
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2020

L’AN DEUX MILLE VINGT, le DIX HUIT SEPTEMBRE, les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont
été convoqués par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à l’article  L 2121.10 du Code Général  des
Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCES-VERBAL

Approbation des procès-verbaux des séances précédentes

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L 2122.22)

1 Décisions prises par le Maire et les Adjoints dans le cadre des délégations reçues du Conseil Municipal
(art L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales)

2 Rapport annuel sur la délégation de service public du camping municipal « La Pelouse » - Année 2019

3 Rapport annuel sur la délégation de service public du stationnement payant – Année 2019

4 Rapport d’activité de la fourrière de véhicules – Année 2019

5 Rapport annuel du délégataire du service public d’assainissement – Année 2019

6 Rapport annuel sur la délégation de service public du crématorium – Année 2019

7 Rapport annuel sur la délégation de service public de la Guinguette – Année 2019

8 Rapport annuel de la Régie Autonome d’Abattage du Bergeracois – Année 2019

POUR DELIBERATION

9 Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal

10 Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres et élection des membres de la Commission
des Délégations de Service Public

11 Election des représentants au Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale
(CDG 24)

12 Election d’un représentant à la SEMIPER

13 Admissions en non-valeur – Exercice 2020

14 Prise en charge du déficit constaté dans la régie de recettes et d’avance du Centre Social la Brunetière 

15 Attribution d’une subvention à l’association Cyrano Commerces Bergerac (ACCB) Exercice 2020 

16 Attribution de bourses pour l’accompagnement d’athlètes de haut niveau – Ana DELAHAIE – Shani
BRU

17 Piscine de Picquecailloux - Fin de la mise à disposition

18 SEM Urbalys – Demande de garantie d’emprunt pour l’opération de construction de 18 logements situés
11 au 19 rue ST Michel à Bergerac

19 Délibération fixant  le montant  des indemnités de fonction du Maire,  des adjoints et  des conseillers
municipaux  Modification indemnités

20 Mise à disposition d’un agent auprès de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise dans le cadre
du Plan Local d’Insertion à l’Emploi (PLIE)

21 Approbation du projet scientifique et culturel du Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine

22 Raccordement électrique – Foyer des jeunes – Convention de servitude entre la Ville et le SDE 24

23 Réfection de chaussée rue Mounet Sully et giratoire Bellegarde - Convention Ville/ CAB/Département

24 Convention de refacturation de travaux entre la Ville et la SAS SYNONIM Programmes

25 Vente d’une propriété 1 avenue Paul Doumer à Monsieur GIROD 
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26 Echange sans soulte des parcelles André Lévêque avec Monsieur LAGERE

27 Foires attractives, marchés et marché couvert – Tarif d’occupation du domaine public à compter du 1 er

octobre 2020

28 Délocalisation du marché de la Madeleine vers la place Barbacane

AFFAIRES DIVERSES 

QUESTIONS DIVERSES

L’AN DEUX MILLE VINGT, le VINGT QUATRE SEPTEMBRE, à 18 heures,
les membres du Conseil Municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de
30, 31 à l’Hôtel de Ville, en vertu de l’article L 2121.10 du Code Général des Collectivités
Territoriales et de la convocation en date du 18/09/2020.
ETAIENT PRESENTS : Monsieur   ; mesdames et messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Jean-Pierre CAZES, Josie

BAYLE, Joaquina WEINBERG, Christian BORDENAVE, Marie-Lise POTRON, Eric PROLA, Fatiha BANCAL,
Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX-COURBIN,  Marc  LETURGIE,  Marie  LASSERRE,  Christophe
DAVID-BORDIER, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Marion
CHAMBERON, Farida MOUHOUBI, Alain PLAZZI, Corinne GONDONNEAU, Alain BANQUET, Fabien RUET,
Hélène  LEHMANN,  Adib  BENFEDDOUL(1),  Paul  FAUVEL,  Christine  FRANCOIS,  Lionel  FREL,  Robert
DUBOIS, Catherine DETTWEILER.

ABSENTS EXCUSES : Jacqueline SIMONNET a donné délégation à   Christine FRANCOIS
Julie TEJERIZO a donné délégation à    Lionel FREL
Charles MARBOT         a donné délégation à           Marion CHAMBERON
Michaël DESTOMBES  a donné délégation à           Florence MALGAT

(1) arrivé au dossier n°7 : « Rapport annuel sur la délégation de service public de la Guinguette »

DÉSIGNATION D'UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE  :  « Au  niveau  du  secrétaire  de  séance,  nous  proposons  le  suivant  sur  la  liste  en  Robert
DUBOIS, M. DUBOIS, est-ce que vous l’acceptez ? Très bien. 

Avant de commencer ce Conseil  Municipal,  je souhaitais que l’on puisse faire une minute de silence pour
Maître GAILLARD, qui nous a quitté à l’âge de 100 ans. Personnalité du Barreau de Bergerac, il a pris une part
active à la vie politique locale. Issu du parti radical, il  avait été l’un des Adjoints de Louis PIMONT et avait
exercé, après le décès de ce dernier, les fonctions de Maire pendant plusieurs semaines. Par la suite, il restera
encore de longues années membre du Conseil Municipal. Il était passionné par le développement local, il a pris
plusieurs  initiatives  importantes,  il  créa  le  Centre  d’Action  Touristique  qui  fut  la  première  grande  action
d’envergure pour l’essor du tourisme dans le Bergeracois. Il fut également à l’origine de l’Association de la
Vallée de la Dordogne, qui réunissait  tous les Départements riverains et qui d’une certaine façon préfigura
EPIDOR. 
Donc, mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir vous lever pour une minute de silence.
Minute de silence
Je vous remercie.  »

APPROBATION DU PROCES-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE  : « Tout d’abord je vous propose d’approuver les procès-verbaux de la séance du 4 juillet et du
10 juillet 2020. 
Sur ce procès-verbal, est-ce qu’il y a des personnes qui ont des interventions, des questions ? Qui est contre ?
Qui s’abstient ? Adopté. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE  : « Vous avez reçu l’ordre du jour. L’ordre du jour lors de la commission municipale hier soir,
nous avons évoqué le retrait du dossier n° 28 sur la délocalisation du marché de la Madeleine vers la place
Barbacane. Donc, nous avons expliqué hier soir, il y a eu un article dans la presse locale ce matin, vous savez
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que pendant le Covid, nous avons souhaité maintenir les marchés sur la Ville de Bergerac et dans ce contexte,
nous avions délocalisé le marché qui était devant l’église de la Madeleine, vers la place Barbacane. Nous
avons souhaité concerter les commerçants sur l’ensemble de ce quartier pour voir un petit peu et faire évoluer
le marché, savoir si on le laissait sur la place Barbacane ou place de la Madeleine. Ce qui est prévu dans le
temps, c’est la fin de la construction des bâtiments de la rue Saint-Michel, actuellement en construction par la
SEM Urbalys Habitat  ; ensuite, la Communauté d’Agglomération fera la réfection rue Saint-Michel, un travail
réalisé sur le quai de la Pelouse, sur la place Barbacane et donc nous devrons à nouveau déménager ce
marché et certainement le remettre devant l’église de la Madeleine. Et donc, après avoir été place Barbacane,
après avoir été au marché place de l’église de la Madeleine, ce sera l’occasion de se remettre autour de la
table avec l’ensemble des commerçants, sédentaires, non sédentaires, et de voir ce qui leur paraît le mieux
pour que chacune et chacun puissent travailler dans les meilleures conditions possibles, et que pour le citoyen
que nous sommes, puissions aller faire notre marché le vendredi matin dans les mêmes conditions. 
Egalement  sur table le dossier n° 13,  admission en non-valeur pour l’exercice 2020,  une modification des
montants, puisque depuis l’envoi du Conseil Municipal à l’ensemble des élus, nous avons reçu un document qui
nous  permet  de  mettre  des  admissions  en  non-valeur  supplémentaires.  Le  dossier  n°  19  sur  la  mise  à
disposition d’un agent auprès de la Communauté d’Agglomération, dans le cadre du plan local d’insertion à
l’emploi, il y a une modification sur le nombre d’heures, puisque dans le contrat, dans la convention qui était
passée entre la Ville de Bergerac et la Maison de l’Emploi, il était défini un nombre d’heures et, comme nous
avons  délibéré  lundi  sur  un  nombre  d’heure,  nous  devons  en  délibérer  sur  le  même  nombre  d’heures
aujourd’hui, donc c’est pourquoi vous avez sur table cette convention. Et enfin, il y a des questions diverses à la
demande du groupe Rassemblement National concernant un constat d’abus de biens municipaux au profit du
lieu de culte islamique, de Madame LEHMANN concernant le centre événementiel à Picquecailloux et de M.
BENFEDDOUL sur les inondations de ces derniers jours. 
Sur cette modification de l’ordre du jour, est-ce qu’il y a des interventions ? Donc il est adopté. 

Je  souhaitais  évoquer  les  inondations  dès  le  début  de  notre  Conseil  Municipal  puisque  ça  a  touché  de
nombreux Bergeracois. Alors, comme il y a une question de M. BENFEDDOUL, on va en reparler à la fin du
Conseil. Simplement, vous dire que nous avons été appelés très tôt mardi matin, sur les coups de 4h30, par
des habitants de la rue Fournier, puisque l’eau montait en voirie. Immédiatement, les services de la Ville de
Bergerac, les service de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise ont été immédiatement sur le terrain
pour accompagner, aider  ; les sapeurs pompiers de Bergerac sont également intervenus plusieurs fois sur des
interventions, des précipitations importantes, puisque leur propre caserne des pompiers a été touchée, le foyer
Augieras des Papillons Blanc a également été touché, on l’a vu avec l’imagerie sur la Clinique Pasteur. Et donc
nous souhaitons accompagner l’ensemble de ces personnes. 
Marc LETURGIE, si  vous souhaitez éclaircir,  puisque vous êtes Vice-Président  délégué à la GEMAPI à la
Communauté d’Agglomération qui en a la compétence, et également notre délégué à la Ville de Bergerac. »

M. LETURGIE : « Oui effectivement, je ne vais pas redire ce que vous avez dit, simplement, ce qu’on peut
constater, c’est que essentiellement, les gros gros problèmes sont venus du Pissesaume. On le sait, ça fait un
petit moment que ça dure, un certain nombre de décisions ont d’ores et déjà été prises pour essayer d’apporter
des solutions plus rapidement, à savoir qu’on a une étude qui va démarrer début octobre, une étude extérieure
pour faire tout le relevé du Pissesaume et de toutes les situations qui posent problèmes, quelles soient liées
soit à des riverains, puisqu’on a déjà commencé, soit à des riverains qui effectivement n’entretiennent pas ou
ne  peuvent  pas  entretenir  compte  tenu  de  leur  âge,  etc.  ;   que  ce  soit  lié  à  des  embâcles qui  ont  été
délibérément constituées pour faire des réserves, et je parle là du côté de la Résidence des Sports ; que ce soit
rue Anatole France, où effectivement on a un propriétaire qui n’entretient strictement rien, globalement, on va
faire le nécessaire, pour 1/ débloquer les urgences tout de suite, et 2/ faire une étude comme la loi l’impose,
une étude globale de manière à reprendre ce cours d’eau, si tant est que ce soit possible. Puisque je vous le
rappelle, il a quand même été sérieusement modifié par des aménagements divers et variés, en particulier les
bétonnages et l’aménagement de la Plaine de Picquecailloux qui était  un marais et qui effectivement a été
surélevé et l’a obligé à se dériver.  Après, les problèmes liés aux inondations, sur par exemple, la rue Alain
Fournier, là il faut savoir que la Gabanelle et je le dis, j’y suis allé, la Gabanelle n’a pas débordé et que les
travaux  qui  ont  été  entrepris,  en  l’occurrence  l’installation,  la  réalisation  de  nouvelles  canalisations  et  la
réalisation de clapets anti retours ont permis effectivement que la Gabanelle ne vienne pas chez les riverains.
Par contre, ce qui s’est passé, résultat là encore cet après-midi, on a examiné les réseaux d’eaux pluviales et
effectivement  quand  on  avait  30  maisons  là-bas,  ce  sont  des  réseaux  en  300,  ça  suffisait  largement.
Aujourd’hui on a 80 ou 90 maisons, il est bien évident que ces canalisations sont insuffisantes et qu’il va falloir
faire quelque chose. Alors, encore faut-il  pour faire quelque chose, qu’on reprenne toute la topographie du
terrain, j’en ai parlé tout à l’heure avec  Géoval, qui va intervenir la semaine prochaine, puisque la CAB va
débloquer, c’est de la responsabilité de la CAB, elle va débloquer des budgets pour faire là-aussi une étude,
mais il faut refaire à nouveau des relevés topographiques actualisés, parce que ceux que nous avons datent de
2006. Depuis 2006, il y a effectivement des choses qui ont changé, mais ça devrait démarrer ça le 3 octobre.
Ensuite, oui, il y a eu de l’eau dans très peu de maisons, mais dans des jardins, voir un peu dans des garages
et dans des caves, mais qu’est-ce que vous voulez, quand on a des caves enterrées et qu’il y a de l’eau qui
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passe, la collectivité ne peut pas faire grand-chose pour éviter que l’eau ne s’engouffre dans un trou. Donc il y a
une partie d’entretien qui est négligée, ça c’est certain, et qu’il faut reprendre, j’ai quelques exemples, dont des
courriers qui ont été envoyés il y a encore une quinzaine de jours pour demander à des riverains de faire le
nécessaire. Et effectivement, ça se fait, mais, ils ne font pas tout, tout de suite et ils ne s’imaginent pas les
conséquences que ça peut avoir quand on a des abats d’eaux comme mardi. Ceci dit, ce qui s’est passé mardi,
n’a rien à voir avec ce qui s’est passé il y a un an et demi, compte tenu du fait que certaines améliorations ont
été effectuées  ; il faudra en faire d’autres, mais on va s’y attacher de manière à protéger tout le monde. Merci
M. le Maire. »

M. LE MAIRE  : « Merci M. LETURGIE pour ces éclaircissements. Aujourd’hui, un courrier est parti à l’attention
du Préfet pour demander la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, accompagné de l’ensemble des
demandes puisque depuis mardi matin plusieurs habitants, propriétaires, locataires de Bergerac nous ont fait
part de l’ensemble des inondations auxquelles ils ont pu être confrontés et nous avons pu envoyer la liste de
l’ensemble des personnes au Préfet de la Dordogne. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS
ONT REÇUES DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

INTERVENTION

M. LE MAIRE  : « Nous pouvons donc passer au dossier n°1, les décisions. Elles concernent plusieurs thèmes,
celui de tarifs, celui des régies, des demandes de subvention qui ont pu être réalisées, la halle du marché
couvert et l’occupation de box, la désignation des membres qualifiés pour un jury de concours, la protection
fonctionnelle pour des agents, l’assurance de la Ville pour des dommages causés à autrui, les désignations
d’un avocat, des ventes diverses de matériels, des rétrocessions de concessions au cimetière la Beylive, des
marchés et  accords cadre dans le cadre d’une procédure adaptée, des marchés déclarés sans suite,  une
convention de partenariat et convention de mise à disposition de locaux. Sur ces décisions prises, est-ce qu’il y
a des interventions ? »

M. RUET : « Merci Monsieur le Maire, mes chers collègues, je voudrais revenir sur la décision qui a été prise
concernant l’avenant au contrat de DSP avec SAGS et la désignation d’un avocat.
A la lecture de cette décision, la 228, qui nous est soumise, on voit qu’effectivement cette décision, qui a été
prise le 1er juillet par votre prédécesseur, il est dit qu’on a une mission de conseil et de défense des intérêts de
la Ville avec un cabinet d’avocats bordelais et nous découvrons qu’une négociation est engagée. La question
est bien évidemment de savoir, et c’est pour ça que j’ai préféré intervenir sur cette question-là, même s’il y aura
un lien forcément avec le dossier sur le contrat de délégation et le rapport d’activité 2019, mais là, on est
clairement sur l’impact de la crise sanitaire de la Covid et la question est de savoir si naturellement, il y a
aujourd’hui, ou au moins du point de vue de SAGS, le risque de rupture de l’équilibre financier du contrat. Et la
question naturellement est de connaître l’ampleur de la perte économique exacte dans la gestion du dit contrat,
sachant que nous n’avons pas, nous, d’éléments ; on se rappelle que le confinement a duré du 17 mars au
11 mai, c’était un confinement strict et que au regard des chiffres, des recettes de 2019, si on apporte un simple
prorata, une simple règle de trois, on arrive a minima, à une perte de recettes qui peut avoisiner les 220 000 €
pour les 14 ou 15 jours du mois de mars, la totalité du mois d’avril et les 11 jours du mois de mai. 
Ce qui peut inquiéter, et cette décision tendrait à le prouver, c’est que SAGS peut se sentir fondée aujourd’hui
en droit, à se prévaloir de la théorie de l’imprévision et qu’on le sait depuis 2018, dans toute la jurisprudence
administrative, la théorie de l’imprévision est bien intégrée, que ce soit dans le Code Civil, comme dans le Code
de la Commande Publique. Alors, si on ne retient que le Code Civil ça justifie la demande d’une renégociation
et ça paraît complètement légitime ; si on est sur le Code de la Commande Publique, ça ouvre le droit à une
possible indemnisation. Donc la question est aussi de savoir si SAGS réclame une indemnité compensatoire et
à partir de quel montant, et si on se prépare d’ores et déjà à un avenant de prolongement d’un contrat qui,
rappelons-le, va durer déjà jusqu’en 2039. Est-ce qu’il y aura dans la négociation des nouvelles hausses de
tarif pour créer des recettes supplémentaires ? Est-ce qu’il y aura la mise en paiement de nouvelles zones de
stationnement qui jusqu’alors seraient gratuites ? Et naturellement, est-ce que la gratuité du samedi après-midi
telle que vous la proposiez et vous l’aviez obtenue, peut être maintenue au regard de ces nouveaux éléments ?
Alors, voilà la série de questions qui découlent de ce moment un peu charnière dans le contrat de la Délégation
de Service Public. 
J’ajouterais presque une demande complémentaire, c’est que la situation nous paraît suffisamment grave pour
qu’on soit le plus transparent possible entre nous sur cette question, et comme je l’avais demandé et obtenu
auprès de votre prédécesseur pour l’abattoir notamment, il nous paraît souhaitable de créer une commission
extra  municipale  qui  pourrait  vous  accompagner  spécifiquement  dans  la  négociation  et  l’évolution  de  ce
contrat. »

M. LE MAIRE : « Monsieur FREL ? »
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M. FREL : « Monsieur le Maire, je me demande si quelqu’un d’autre n’avait pas demandé la parole avant moi
et je ne voudrais pas paraître impoli. »

M. LE MAIRE : « Mes chers collègues, pour que ce soit plus simple, vous avez des boutons pour appuyer pour
demander la parole, donc si vous appuyez votre micro va s’allumer et ça me permettra de voir que vous avez
demandé la parole si ne ne vois pas votre main se lever. Excusez-moi chère collègue, Monsieur FREL, vous
voulez être galant pour que Madame puisse prendre la parole en premier ? »

M. FREL : « Evidemment, Monsieur le Maire  ! »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur FREL. »

MME FRANCOIS : « Alors moi je voudrais intervenir sur la régie de recette aire de service pour camping-car du
parc de Pombonne la Clôture. Je voudrais Monsieur le Maire, savoir s’il est envisagé de privatiser cette aire de
camping-car ou s’il est envisagé de rendre ce service totalement gratuit ? 
Dans le premier cas, une Délégation de Service Public devra être instaurée, ce qui revient à dire qu’il y aura eu
un  investissement  public  d’un  montant  prévisionnel  de  140 000  €,  Conseil  Communautaire  50 000  €  et
90 000 € à la charge de la municipalité, pour confier la gestion au privé. 
Dans le deuxième cas la gratuité, au niveau budgétaire, il y a perte de recette, stationnement, électricité, eau,
vidange, taxe de séjour, avec maintien des charges inhérentes aux différents services proposés, auxquelles
viennent s’ajouter les frais d’entretien du site. 
Au niveau de la CAB et du Camping, il  y a une concurrence avec les autres aires d’accueil  de la CAB et
également le camping municipal.  Au niveau du règlement de cette aire, adopté par le Conseil  Municipal le
25 juin 2015, il y a un non respect, c’est ce qui se passe à l’heure actuelle, des 72 h maximum d’occupation
des  lieux,  avec  des  travailleurs  saisonniers  et  des  résidents  qui  s’y  installent  pour  plusieurs  mois  en  ne
respectant pas toujours les surfaces établies pour chaque stationnement. 
En conclusion, Monsieur le Maire, où va-t-on sur ce dossier, qui est plus un problème de fond qu’un simple
problème de clôture d’une régie des recettes ? Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci. Monsieur FREL. »

M. FREL : « Oui, merci Monsieur le Maire. Je rebondis aussi sur le même point que mon collègue RUET, sur
cette  négociation.  En commission finances qui  s’est  tenue  la  semaine précédente,  j’ai  posé  clairement  la
question de savoir s’il  y avait  un risque de rétribution à la SAGS et on m’a affirmé que cela était hors de
question. Aujourd’hui, effectivement, on apprend qu’il y a des négociations. J’imagine que si on négocie, ce
n’est pas pour transformer le parking des Carmes en piscine couverte par exemple, mais c’est bien sur quelque
chose de financier, sur des durées de contrat. Alors, je ne comprends pas que la situation ait évolué comme ça,
en une dizaine de jours. »

M. LE MAIRE  : « Merci, est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Pour vous répondre sur la partie camping-car,
compte tenu de la crise du Covid, nous avons souhaité accompagner un maximum le tourisme, les commerces,
l’ensemble des activités économiques de notre territoire, et donc nous avions décidé, compte tenu de la crise,
de mettre l’aire de camping-car gratuite. Ce qui a permis d’avoir un maximum de camping-caristes qui sont
venus à Bergerac et j’ai été moi-même avec ma collègue Marion CHAMBERON sur site plusieurs soirs pour
rencontrer les camping-caristes, pour voir quelles étaient les pistes d’amélioration qu’on pouvait faire sur le site.
Le site est très bien situé, ils nous l’ont dit, à côté juste de Pombonne, l’accès à la Ville se fait très facilement
pour l’ensemble des camping-caristes et donc nous souhaitons améliorer. Nous souhaitons améliorer cette aire
de camping-car, donc il est hors de question qu’elle passe en Délégation de Service Public et j’ai déjà dit au
sein du Conseil Municipal que je n’étais absolument pas favorable aux Délégations de Service Public, ce sera
donc une organisation en régie. Maintenant, nous souhaitons également l’améliorer, mais également, qu’il n’y
ait pas de disparité avec les autres offres sur notre territoire et là, vous avez raison et je vous rejoins. C’est
pourquoi nous avons une réunion de prévue, avec des personnes qui peuvent, techniciens, nous accompagner
sur la partie barrière, sur la partie monnayeur, sur la partie paiement, de façon à faciliter l’accès à ce site. Ce
seront des investissements qui seront portés par la Ville de Bergerac, ce sera en régie et ce sera fait par nos
services.  En revanche,  nous n’avons pas en interne les compétences pour  aller  faire  de la  réparation  de
monnayeurs, de la réparation de machines à cartes bleues et donc nous devons avoir un prestataire et nous
aurons donc un prestataire qui nous accompagnera sur cette partie là, qui sera une prestation que la Ville de
Bergerac paiera. 
Ensuite, sur le stationnement, évidemment qu’il y a une perte de chiffre d’affaires sur le stationnement, nous
venons de vivre une crise terrible. Les Délégations de Service Public, toutes, quelles qu’elles soient dans notre
pays, ont été mises à mal avec le Covid. Il y a un contrat, cette Délégation de Service Public, il ne vous a pas
échappé, que ce n’est pas moi qui l’ai signée, nous arrivons aux affaires avec des contrats qui sont en cours,
des contrats certes, des Délégations de Service Public, et nous devons donc nous faire accompagner, nous
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faire  accompagner  par  un  Cabinet  qui  nous  permette  de  négocier,  d’avoir  des  éléments  juridiques,  des
réponses adéquates à apporter lors des négociations que nous pouvons avoir. Il est évident que pour la SAGS,
elle souhaite récupérer ce chiffre d’affaires perdu, et on peut tous comprendre que toute entreprise privée a
besoin de faire du chiffre d’affaires pour pouvoir continuer à financer l’ensemble de ses dépenses. Il est vrai
que la Ville de Bergerac ne souhaite pas payer la totalité  de ce qui  a été perdu. Je rappelle  que l’Etat  a
accompagné les chefs d’entreprise sur des prêts, des prêts garantis par l’Etat, a accompagné sur des baisses
de charges sociales, a accompagné sur l’étalement de la fiscalité. Et donc nous devons discuter, discuter avec
la SAGS pour savoir, dans l’intérêt des Bergeracois, dans l’intérêt de la Ville de Bergerac, et dans l’intérêt de la
SAGS, puisqu’à partir du moment où nous contractualisons, ce sont les intérêts de tous les partis qui doivent
être négociés ensemble. 
Monsieur RUET, quant à la création d’une commission extra municipale, j’en suis tout à fait d’accord, à partir du
moment, et je vous l’ai dit dès le premier Conseil Municipal, tous les élus qui souhaiteront participer activement
à  la  vie  municipale,  à  l’amélioration  des  conditions  de  la  Ville  de  Bergerac,  de  son  attractivité,  sont  les
bienvenus.  Nous  avions  créé  auparavant  une  commission  finances  pour  que  vous  ayez  accès  à  toute
l’information nécessaire, à tous les documents comptables, juridiques, fiscaux, je suis prêt à faire la même
chose  en  créant  une  commission  extra  municipale  spécifique  au  stationnement,  où  vous  aurez  accès  à
l’ensemble des contrats qui ont pu être signés par la Ville de Bergerac, à l’ensemble des avenants qui ont pu
être faits, et qu’il y ait des réunions en présence même des élus de l’opposition, au sein des relations qu’on
peut avoir avec la SAGS. Nous prendrons donc une délibération dès le prochain Conseil Municipal pour créer
cette commission et je verrai avec vos agendas et ceux de la SAGS pour qu’une réunion puisse être organisée
le plus rapidement possible. Monsieur FREL. »
  
M.  FREL : « Si  vous  avez  répondu  à  Fabien  RUET,  vous  ne  m’avez  pas  répondu  sur  ce  problème  de
dissonance, on va dire, de discours entre la commission municipale d’il y a 10 jours et aujourd’hui. »

M. LE MAIRE  :  « Alors soit il y a eu une incompréhension de la part de mes collègues élus au sein de cette
commission, soit il y a eu une mauvaise explication de la part des élus lors de cette commission, et on tient à
s’en excuser, et donc lors de la prochaine commission des finances, nous pourrons éclaircir l’ensemble des
points liés au financement. »

TARIFS DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT PAYANT

Décision en date du 17 juillet 2020
L20200240

Le Maire de Bergerac, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la délibération n° D20200044 du 10 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au
Maire dans certains domaines prévus par l’article L 2122-22 du code sus-visé ;
Vu les conventions de Délégation de Service Public du stationnement payant du 18 août 2006 conclues avec la
société SAGS et ses avenants successifs ;
Vu l'article 3 alinéa 2 de la convention cadre de cette délégation ;
Vu la décision tarifaire n° L 2017-0501 du 22 décembre 2017 ;
Considérant que la gratuité du stationnement le samedi après midi est de nature à relancer le Coeur de Ville 

DECIDE

ARTICLE 1 : Du samedi 4 Juillet au samedi 25 juillet 2020 l'ensemble du stationnement payant horaire est
gratuit tous les samedis de 12 heures à 19 heures.

ARTICLE 2 : A partir du samedi 1er août 2020, l'ensemble du stationnement payant horaire est gratuit tous les
samedis de 14 heures à 19 heures.

ARTICLE 3  :La société SAGS, délégataire du stationnement payant de la Ville de Bergerac, est chargée de
mettre en application les dispositions prévues aux articles précédents.

ARTICLE 4 :La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, affichée, remise au Receveur
Municipal et portée à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d’une prochaine réunion de l’Assemblée
Communale.

ARTICLE 5 :La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/et
de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex- Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr
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TARIFS DE L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LE « VILLAGE ITALIEN » DU 15 AU
23 AOÛT 2020

Décision en date du 24 juin 2020
L20200190

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L2122-22 du code susvisé,
VU la décision n° L L20190346 du 30 août 2019  fixant les tarifs 2019/2020 des services municipaux 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d'animer et de dynamiser Bergerac, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : la mise en place d'une tarification pour l'occupation du domaine public  dans le cadre du Village
italien Place de la République du 15 au 23 août 2020 :

• 1000,00 €

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
ou/et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux - 9, Rue Tastet – CS 21490 - 33063 Bordeaux
cedex.
Tél. : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, affichée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

RÉGIE D’AVANCE « PROJET REDÉCOUVRIR L’EUROPE » (AVENANT N°7)

Décision en date du 30 juillet 2020
L20200274

Le Maire de Bergerac,
Vu  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment l'article 22 ;
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des
régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics locaux ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux
régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 juin 2017 n°D20170050 autorisant le maire à créer des
régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales ;
Vu la décision 2018-0361 relative à la création de la régie d’avance «PROJET REDECOUVRIR L’EUROPE » de
la Ville de bergerac;
Vu l’avenant n°1 L20190043 relatif à l’augmentation de l’avance à consentir au régisseur fixée à           5 000€ ;
Vu l’avenant n°2 L20190081 relatif à l’ajout des consignes de bagages dans les dépenses ;
Vu l’avenant n°3 L20190148 relatif au déplacement à Talavera en Espagne (nouvelles dépenses : carburant,
péages autoroute,  stationnements,  frais liés aux véhicules utilisés pendant le séjour)  et  frais  de transport  :
taxis ; 
Vu l’avenant n°4 L20190295 relatif à la possibilité de retirer en espèces à l’étranger un montant maximum de
500 euros ;
Vu l’avenant n°5 L20190302 relatif à la possibilité de retirer 1 000 euros lors du déplacement en Bulgarie ; 
Vu l’avenant n°6 L20190372 relatif au paiement des suppléments obligatoires liés aux compagnies aériennes
(taxes  aéroportuaires,  bagages…)  pour  la  Lettonie  et  les  trois  prochains  voyages  (Pologne,  Roumanie,
Allemagne).
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 juillet 2020 ;
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DECIDE 

ARTICLE 1 – L'article 3 est modifié comme suit : 

La régie fonctionne du 12 Novembre 2018 au 31 Décembre 2021.

ARTICLE 2 – les autres articles sont inchangés.

ARTICLE 3 – Le présent avenant sera transmis au Préfet de la Dordogne, remis à Madame la Receveuse et
porté à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d'une prochaine réunion de l'Assemblée Délibérante.

ARTICLE 4 – Le présent avenant est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/et
de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet  - CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex Tél : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 5 - Le présent avenant sera publié au recueil des actes administratifs.

RÉGIE DE RECETTES DES MUSÉES (AVENANT N°5)

Décision en date du 21 juillet 2020
L20200264

Le Maire de Bergerac,

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et
notamment l'article 22; 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des
régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics locaux ;
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs  d'avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 juin 2017 n°D20170050 autorisant le maire à créer des
régies communales en application de l'article L2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la décision n°20180001 du 10 janvier 2018 portant création d'une régie de recettes des Musées ;
Vu  la  décision  n°20180040 du  15  février  2018  portant  avenant  n°1  à  la  décision  20180001,  décidant  de
l'exclusion des chèques-vacances comme mode de paiement de la régie des Musées ;
Vu la décision n°20180214 du 6 juillet 2018 portant avenant n°2 à la décision 20180001, décidant la mise à
disposition d’un fonds de caisse de 160€ réparti entre le Musée du tabac et le Musée de la ville ;
Vu  la  décision  n°20190074  du  28  février  2019  portant  avenant  n°3  à  la  décision  20180001,  décidant
l’encaissement  des  entrées  de  concert  (lorsqu’ils  ont  lieu  à  l’intérieur  des  musées)  au  moyen  de  tickets
numérotés ; 
Vu la décision n°20190259 du 26 juin 2019 portant avenant n°4 à la décision 20180001 (rajout des entrées et
vente des produits dérivés de l’exposition temporaire, ….) ;
Considérant la fermeture définitive du musée de la ville et la nécessité d’avoir un fonds de caisse au musée
Costi pour deux concerts ayant lieu le 27 février et le 27 mars ;
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 juillet 2020 ;

DECIDE

Article 1 :     
L’article 8 est modifié comme suit :
Le musée de la ville étant définitivement fermé, le fonds de caisse de ce dernier, d’un montant de 80€, est
transféré au musée Costi ;

Article 2     :   
Les autres articles restant inchangés ;

Article 3     :   
Le Maire de la ville de Bergerac et le comptable public assignataire de Bergerac sont chargés, chacun en ce qui
le concerne de l'exécution de la présente décision ;
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Article 4:
Une copie de la  présente décision sera transmise à  la  Préfecture de la  Dordogne,  publiée et  portée à la
connaissance  des  conseillers  municipaux,  remise  au  comptable  assignataire  de  Bergerac  et  portée  à  la
connaissance des conseillers municipaux à l'occasion d'une réunion de l'assemblée communale.

Article 5     :  
Le  présent  avenant  est  susceptible  de  recours  dans  les  deux  mois  de  sa  date  de  publication  ou/et  de
notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet  - CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex Tél : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

RÉGIE  DE  RECETTES  « AIRE  DE  SERVICES  POUR  CAMPING-CARS »  DU  PARC  DE
POMBONNE – CLÔTURE

Décision en date du 31 juillet 2020
L20200268

Le Maire de BERGERAC,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.
Vu le décret N°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des
régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics locaux ;
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs  d'avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 juin 2017 n°D20170050 autorisant le maire à créer des
régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales ;
Vu la décision L2013-067 en date du 24 mai 2013 portant création d'une régie de recettes pour l'encaissement
des droits d'utilisation de l'aire de services du parc de Pombonne.

DECIDE

ARTICLE 1 : Il est mis fin à la régie de recettes de l’aire de services pour camping cars  à compter de la date du
présent arrêté ;

ARTICLE 2 :  Le Maire et le Receveur Municipal de la commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision ;

ARTICLE 3 :  La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
ou/et  de  notification  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Bordeaux  –  9  Rue  Tastet   -  CS  21490  –  33063
BORDEAUX cedex Tél : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DU CONTRAT DE VILLE DE L’AGGLOMÉRATION
BERGERACOISE ANNÉE 2020

Décision en date du 20 juillet 2020
L20200222

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération du 27 juin 2017 par laquelle le  Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire dans 
certains domaines prévus par l’article L2122-22-5 du code susvisé,
CONSIDÉRANT que dans le cadre institutionnel de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (A.N.C.T)
via les subventions de l’État et les subventions de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB), la Ville
de Bergerac sollicite le financement des actions éligibles au Contrat de Ville de l'Agglomération Bergeracoise
pour l'année 2020. A ce titre, la Ville de Bergerac porte par ses services en direction des quartiers prioritaires de
la ville, dix projets. 

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  De solliciter les subventions auprès de l’A.N.C.T et de la CAB au titre du Contrat de Ville de
l'Agglomération Bergeracoise 2020 pour les dix projets suivants :  

Commune de Bergerac Séance du 24 septembre 2020 206



• 1 000 € (ANCT) au Centre Social La Brunetière pour le projet «Forum Santé Bien-être». L'action a pour
but de contribuer à la prévention de la santé par des actions et une communication de qualité. Également,
il s’agit de favoriser une interaction entre les différents partenaires dans le domaine du champ du bien-
être en direction du public des quartiers prioritaires. 

• 2 000 € (ANCT) au Centre Social de la Brunetère pour le projet «Master Class Gospel». L’action a pour
but de favoriser le lien social et intergénérationnel dans le cadre de la pratique du chant gospel. Cet
ensemble vocal se produira au sein de la manifestation « Lembra’Africa » où sera l’occasion de vivre le
partage de la culture africaine à travers l’art culinaire, la musique et l’artisanat. 

• 3 500 € (ANCT) au Centre Social Jean Moulin pour le projet «Quartiers d’été des deux rives». L’action
vise à favoriser l’ouverture vers des pratiques culturelles après une période de crise sanitaire qui a mis à
mal la cohésion sociale et les relations intergénérationnelles. Les associations culturelles proposent de
s’associer à création avec les habitants du quartiers d’un spectacle de déambulation théâtrale. 

• 6 000 € (ANCT) au Centre Social La Brunetière pour le projet «Quartier d’été 2020 : La Brunetière
s’ouvre au grand air». Dans un contexte sanitaire particulier en France, l’action vise à permettre à des
adolescents du quartier nord qui ne peuvent partir en vacances, de participer à la réalisation de deux
séjours à dimension éducative et éco-citoyenne. 

•  2 000 € (ANCT) au Centre Social Jean Moulin pour le projet «Petite histoire d’hier et d’aujourd’hui».
L'action a pour but  de tisser du lien entre les générations sur le territoire en renforçant le travail  de
mémoire à partir des histoires de vie des habitants des quartiers prioritaires. Ce travail ambitieux sera
mené en deux temps : en 2020, la collecte de fonds de documentaires et en 2021, la création d’une
exposition dans le quartier Centre Ville.   

•  3 840 € (ANCT) au Centre Social Jean Moulin  pour le projet «Lutter contre la fracture numérique».
L'action a  pour but  de créer  les conditions favorables d’apprentissage de l’outil  informatique afin  de
développer les liens entre les jeunes en difficulté scolaire et leur école.  

• 3 000 € (ANCT) au Centre Social Germaine Tillion pour le projet «Sur la route des sciences». L'action a
pour but de s’appuyer sur un dispositif expérimental d’apprentissage scientifique afin de permettre aux
jeunes de 6 à 10 ans de développer leur curiosité, leur créativité et leur relation aux autres.  

• 2 000 € (ANCT) au Centre Social Germaine Tillion  pour le projet «Plan jeunes». L'action a pour but
d’accompagner et de valoriser la capacité d’initiatives et d’engagement des jeunes afin d’acquérir une
expérience  dans  la  construction  et  la  réalisation  de  projet.  Les  jeunes  s’inscriront  dans  un  champs
d’action suivant : citoyenneté, solidarité et animations locales.  

• 5 000 € (ANCT) au service Démocratie de proximité pour le projet «Culture et nous». L'action a pour
but  de favoriser l’accès aux livres pour les jeunes et  adultes des quartiers prioritaires de la Ville  de
Bergerac.  Des animations aux  sein  des centres  sociaux mais également  hors les  murs  auront  pour
vocation d’encourager la pratique de la lecture comme levier à l’ouverture culturelle. 

• 4 000 € (ANCT) et 700 € (CAB) au service des Sports pour le projet «Chantiers éducatifs». L'action a
pour but de mobiliser les habitants des quartiers prioritaires autour de la réhabilitation des équipements
sportifs et des salles polyvalentes situées dans les quartiers prioritaires.

• 2 500 € (ANCT) et 2 500 € (CAB) au service Vie de la Cité  pour le projet «Redécouvrir l’Europe». Le
projet  a pour objet  de réfléchir,  de questionner et  d’éduquer aux valeurs européennes pour faire de
l’Union Européenne «l’affaire» des citoyen. Il  passe par le développement d’un réseau de sept villes
européennes. La grande transversale qui animera les jeunes des quartiers prioritaires est la question de
l’identité  européenne ainsi  que l’immigration  et  l’intégration culturelle  en Europe.  L’aboutissement  du
projet sera la simulation de Parlement Européen des jeunes qui réunira dix jeunes de chaque ville à
Schwäbisch Gmünd. 

• 1 500 € (ANCT) au service Éducation pour le projet «Jeun’estival des arts 2020». Cette action potée par
le conseil consultatif de la jeunesse est proposée par les jeunes bergeracois pour les jeunes bergeracois,
en vue de favoriser la mixité sociale et d‘intégrer les jeunes des quartiers prioritaires. Il sera organisée
une journée d’animation musicale, de chant , de danse, de défilés de mode et de lecture de poèmes.  
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• 55 000 € (ANCT) au Service Éducation pour le projet «Programme de Réussite Éducative». L'action a
pour but d'accompagner, dès les premières années de l'école maternelle et jusqu'au terme de la scolarité
obligatoire, des enfants et des adolescents issus des quartiers prioritaires qui présentent des signes de
vulnérabilité, en prenant en compte la globalité de leur environnement et leurs difficultés. 

ARTICLE 2 : Compétence juridictionnelle
La  présente  décision  est  susceptible  de  recours  dans les  deux mois  de  sa  date  de  publication  ou/et  de
notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux - 9, rue Tastet cs 21490 33063  BORDEAUX Cedex.
Tel : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, remise à la Receveuse et portée à
la connaissance des Conseillers Municipaux, lors d’une prochaine réunion de l’Assemblée Communale.

DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DU FONDS INTERMINISTÉRIEL DE PRÉVENTION DE
LA DÉLINQUANCE ET DE LA RADICALISATION (FIPDR) ANNÉE 2020

Décision en date du 22 juillet 2020
L20200242

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n°2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif au conseil de sécurité et de prévention de la délinquance et
au plan de prévention de la délinquance dans le département, 
VU la délibération du 10 juillet 2020 par laquelle le  Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire dans 
certains domaines prévus par l’article L2122-22-5 du code susvisé,
CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac a mis en place un Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la
délinquance (C.L.S.P.D) par délibération en Conseil Municipal le 11 septembre 2015, 
CONSIDÉRANT l’appel à projets 2020 au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de
la Radicalisation (FIPDR) s’inscrivant dans les orientations de ce C.L.S.P.D, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De solliciter les subventions au titre du FIPDR pour l'année 2020 pour trois projets portés par la
Ville  de Bergerac dont les centres sociaux et  le service Démocratie de Proximité seraient  les bénéficiaires
comme suit : 

- 4 000 € (FIPDR) au service Démocratie de Proximité pour l'action intitulée : «Cellule de prévention de lutte
contre la radicalisation», qui s'inscrit dans le plan départemental de lutte contre la radicalisation violente et les
filières terroristes. Elle permet de poursuivre la mise en place d'une cellule d’accompagnement spécifique en
lien avec les acteurs locaux en charge de la prévention.

- 4 000 € (FIPDR) au Centre Social Jean Moulin pour l'action intitulée : «Le sport, une aventure culturelle et
citoyenne». Elle permet de développer des sorties ou des mini-camps à thématiques sportives et culturelles,
offrant  ainsi  aux  familles  du  quartier  un  large  panel  d’activité  principalement  les  mercredis  et  durant  les
vacances scolaires. Ces temps forts valoriseront la richesse du patrimoine local et l’éducation au respect de
l’environnent.   

- 2 000 € (FIPDR) au Centre Social Germaine Tillion pour l’action intitulée : «Street workout ou l’art de mettre
en jeu des exercices physiques». Elle permet aux jeunes et aux adultes du quartier prioritaire sud d’utiliser
les  éléments  de  musculation  installés  à  proximité  du  Centre  Social  Germaine  Tillion  avec  l’appui  d’un
professionnel du street workout.

ARTICLE 2 : Compétence juridictionnelle
La  présente  décision  est  susceptible  de  recours  dans les  deux mois  de  sa  date  de  publication  ou/et  de
notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux - 9, rue Tastet cs 21490 33063  BORDEAUX Cedex.
Tel : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, remise à la Receveuse et portée à
la connaissance des Conseillers Municipaux, lors d’une prochaine réunion de l’Assemblée Communale.
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DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DU FONDS D’AIDE AU RELOGEMENT D’URGENCE
(F.A.R.U)

Décision en date du 23 juillet 2020
L20200243

Le Maire de Bergerac ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 autorisant Monsieur le Maire à intervenir dans
le cadre de la délégation prévue à l’article L2122-22-26 du code susvisé ;
VU l’arrêté  municipal,  n°AG2019-2067 en date du 27 décembre 2019,  de mise en sécurité  de l’immeuble
« Résidence Argenson » 9, place Malbec & 1, rue du Figuier interdisant l’accès aux logements ;
VU la charpente et la toiture endommagées ;
VU les plafonds dégradés et la présence de fils électriques à nu suite à l’incendie du 26 décembre 2019 ; 
VU l’incapacité des copropriétaires à reloger les occupants ; 
CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité du public, il y a lieu de prendre des mesures particulières jusqu’à
la suppression du risque ;
CONSIDÉRANT la nécessité pour la Collectivité de reloger les occupants temporairement à l’Hôtel de France
puis à l’Europ Hôtel ; 
CONSIDÉRANT les frais engagés par la Collectivité pour le relogement d’urgence de ces foyers d’un montant
de 2 365,80 € T.T.C (deux mille trois cent soixante-cinq euros et quatre-vingt centimes) ; 

DECIDE

ARTICLE 1 :  de solliciter une demande de subvention au titre du Fonds d’Aide au Relogement d’Urgence
(F.A.R.U) d’un montant de 2 365,80 € T.T.C (deux mille trois cent soixante-cinq euros et quatre-vingt centimes)
auprès des services de l’État.

ARTICLE 2 :  La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, notifiée, remise au Receveur
Municipal et portée à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d’une prochaine réunion de l’Assemblée
Communale.

DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRÈS DE LA BANQUE DES TERRITOIRES POUR LA RÉALISATION
DU CONCOURS « MON CENTRE-VILLE À UN INCROYABLE COMMERCE »

Décision en date du 28 juillet 2020
L20200267

Le Maire de Bergerac ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la délibération en date du 10 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L.2122-22 du code sus-visé ;
Considérant la demande de subvention sollicitée auprès de la Banque des Territoires pour la réalisation du
concours « Mon centre-ville a un incroyable commerce ».

DECIDE

ARTICLE 1er :  La Ville de Bergerac, inscrite dans le dispositif « Action Cœur de Ville », souhaite soutenir la
redynamisation du centre-ville et favoriser son développement commercial. Ainsi, l’organisation du concours
« mon  centre-ville  a  un  incroyable  commerce »  permettra  de  réduire  la  vacance  commerciale,  attirer  de
nouveaux porteurs de projet, mettre en avant les projets innovants et rendre les administrés consom’acteurs.

ARTICLE 2 : Le budget prévisionnel de cette action est de 27 000 € HT.  

ARTICLE 3 : Il est demandé à la banque des territoires une subvention de 10 000 € visant le cofinancement de
cette action et ainsi contribuer au dynamisme du cœur de ville..

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex Tél: 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03– Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise à Monsieur le Préfet de la Dordogne, affichée, remise à la
Receveuse Municipale et portée à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d'une prochaine réunion de
l'Assemblée Communale.
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HALLE  DU  MARCHÉ  COUVERT  –  OCCUPATION  DU  BOX  N°12  À  MADAME  MARIE
BOUSCAILLOU

Décision en date du 25 juin 2020
L20200191

Le Maire de Bergerac ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au
Maire dans certains domaines prévus par l'article L.2122-22 du Code sus-visé ;
Vu la demande de Madame Bouscaillou Marie commerçante en vue de louer le box numéro 12 ;
Considérant qu'il convient de mettre en location le box n°12 situé au Marché Couvert.

DECIDE

ARTICLE 1 : Un contrat d'occupation d'emplacement avec Madame Marie Bouscaillou est conclu pour la
location du box numéro n° 12, situé à la Halle du Marché Couvert.

ARTICLE 2 : Le contrat est établi pour une durée de 3 ans, à compter du 15 juin 2020.

ARTICLE 3 : Le montant mensuel est fixé par délibération.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  de  la  Dordogne,  affichée,  remise  à  la
Receveuse Municipale  et  portée  à  la  connaissance des  Conseillers  Municipaux lors  d'une prochaine
réunion de l'Assemblée Communale.

DÉSIGNATION DES MEMBRES QUALIFIÉS – JURY DE CONCOURS POUR LA RÉNOVATION
DE LA HALLE DU MARCHÉ COUVERT

Décision en date du 25 juin 2020
L20200234

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 10 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,

DECIDE

ARTICLE 1 : Les personnes suivantes sont désignées membres qualifiées afin de siéger au jury de concours 
pour la rénovation de la halle du marché couvert :

 Monsieur Tinelli, Architecte à l’Agence Technique Départementale de la Dordogne ;
 Monsieur Marmande, Architecte au Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la 

Dordogne ;
 Monsieur Banquet, Architecte DPLG. 

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX 
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

PROTECTION FONCTIONNELLE – REMBOURSEMENT DES DOMMAGES ET INTÉRÊTS DUS À
DES AGENTS DE LA COLLECTIVITÉ – POLICE MUNICIPALE

Décision en date du 15 juin 2020
L20200159

Le Maire de Bergerac,
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 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 Vu la  délibération  N°D20170050 du 27 juin  2017 par  laquelle  le  Conseil  Municipal  a  délégué ses

pouvoirs au Maire dans certains domaines prévus par l’article L 2122.22 du code sus-visé .
 Vu la Loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires en particulier des

articles 11 et 11 Bis A.
 Vu le décret N°2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des

frais liés à la protection fonctionnelle.
 Vu le jugement N°860/2018  rendu le 18 décembre 2018 par le Tribunal Correctionnel de Bergerac suite

à la plainte déposée par des agents de la collectivité.
 Vu la défailance du tiers condamné.
 Considérant que les agents victimes n’ont pas à subir cette défaillance.
 Considérant l’obligation incombant à la Ville de Bergerac.

DECIDE

ARTICLE 1 : La Ville de Bergerac s’acquitte de 500 € pour l’un des agents et de 400 € pour l’autre agent,
somme due au titre des dommages et intérêts dans cette affaire.

ARTICLE   2 : Le montant  des dommages et intérêts fixé par le jugement rendu sera réglé sur  le budget
principal, article 6227.

ARTICLE 3 : La protection fonctionnelle est accordée durant toute la durée de l’instance, jusqu’à épuisement
des voies de recours éventuelles.

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, remise à la Receveuse Municipale
et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de  l’Assemblée
Communale.

ARTICLE 5  :  La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ASSURANCE DE LA VILLE « DOMMAGES CAUSÉS À AUTRUI – DÉFENSE ET RECOURS »
PASSÉ AVEC LA SMACL ASSURANCES (AVENANT N°3)

Décision en date du 19 juin 2020
L20200196

LE MAIRE DE BERGERAC,

 VU l'article L2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 VU la délibération N° D20170050 du 27 juin 2017 par laquelle le conseil  municipal  a délégué ses

pouvoirs au Maire dans certains domaines prévus par l’article L2122-22. 16 du code sus-visé.
 VU la délibération du 10 septembre 2015 décidant de la constitution d'un groupement de commande

entre  la  Ville  et  le  Centre  Communal  d'Action  Sociale  de  la  Ville  de  Bergerac  pour  les  marchés
d'assurances.

 VU la convention de constitution de groupement de commande signée le 13 octobre 2015.
 VU l’avenant N°1 à la convention de groupement de commande signé le 1er juillet 2016.
 VU la décision L20160260 du 02 décembre 2016 relative à la souscription des contrats d'assurances de

la Ville et du CCAS,
 VU les changements intervenus dans la nature et/ou la composition des risques assurés,

DECIDE

ARTICLE 1     : Un avenant N°3 au contrat Dommages causés à autrui – Défense et Recours de la Ville de
Bergerac est conclu avec la SMACL Assurances. Il correspond à des changements intervenus dans la nature
et/ou la composition des risques assurés au titre de l’année 2019 pour un montant de 363,75 € TTC.

ARTICLE 2     :  La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

Commune de Bergerac Séance du 24 septembre 2020 211



ARTICLE 3     :  La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

DÉSIGNATION D’UN AVOCAT DÉLÉGATION DU STATIONNEMENT AVENANT AU CONTRAT DE
DSP AVEC LA SOCIÉTÉ SAGS

Décision en date du 1er  juillet 2020
L20200228

Le Maire de Bergerac :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;
Vu la délibération en date du 27 Juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L2122-22 du code sus-visé;
Considérant que la période du confinement décidé dans le cadre de la crise sanitaire liée à la pandémie due au
virus COVID-19 a provoqué des perturbations économiques, dont des pertes de recettes pour le titulaire de la
délégation de service public du stationnement.
Considérant la société SAGS, titulaire du contrat de DSP présente des prétentions à indemnisation qui donnent
matière à débat, tant sur le fond que sur les modes de calcul et les sommes annoncées.
Considérant la complexité du dossier et le fait que la société SAGS dispose des services d’un avocat

DECIDE

Article 1 : Une mission de conseil et de défense des intérêts de la ville dans la négociation engagée avec la
société  SAGS,  est   confiée  au  Cabinet  NOYER-CAZCARRA  AVOCATS,  sis  168-170  rue  Fondaulège  à
Bordeaux (33000)

Article 2 : Le règlement des honoraires sera imputé au chapitre 011 compte 6227 du budget de la ville.

Article 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, notifiée au Cabinet CAZCARRA
remise à la receveuse municipale et portée à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d'une prochaine
réunion de l' Assemblée Communale

Article 4 :La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication devant
le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

DÉSIGNATION  D’UN  AVOCAT  DÉSORDRES  SUR  LES  PANNEAUX  DÉCORATIFS  CENTRE
SOCIAL GERMAINE TILLION

Décision en date du 1er  juillet 2020
L20200229

Le Maire de Bergerac
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;
Vu la délibération en date du 27 Juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L2122-22 du code sus-visé;
Considérant  la  nécessité  d'obtenir  l’indemnisation des travaux mettant  fin  aux désordres constatés sur  les
panneaux décoratifs du centre social Germaine Tillon, et relevant manifestement d’un défaut dans l’exécution
de ceux-ci par l’entreprise BERGES
Considérant la complexité du dossier en raison de ses données techniques et juridiques entraînant la nécessité
de recourir aux services d’ un avocat spécialisé en droit public

DECIDE

Article 1 : La défense des intérêts de la ville dans la recherche de l’indemnisation des travaux nécessaires à
faire cesser les désordres constatés sur les panneaux décoratifs du centre social Germaine Tillon, est  confiée
au Cabinet NOYER-CAZCARRA  AVOCATS, sis 168-170 rue Fondaulège à Bordeaux (33000)

Article 2 : Le règlement des honoraires sera imputé au chapitre 011 compte 6227 du budget de la ville.
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Article 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, notifiée au Cabinet CAZCARRA
remise à la receveuse municipale et portée à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d'une prochaine
réunion de l' Assemblée Communale

Article 4 :La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication devant
le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

VENTE DE REMORQUE DE CHANTIER À CHARLES-HENRI CHEVALIER

Décision en date du 19 juin 2020
L20200198

Le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 pour les communes,
Vu la délibération n° D20170050 du 27 juin 2017 par laquelle le conseil municipal a délégué ses pouvoirs au
Maire dans certains domaines prévus du code sus-visé,
Vu le montant de la cession du matériel concerné qui n'excède pas 4 600€,
 

DÉCIDE

ARTICLE 1 – La vente à Monsieur Charles-Henri CHEVALIER demeurant 2 impasse de l’Abbé Jean Sigala à
BERGERAC (24100) pour un montant de 120 € (cent vingt euros) d’une remorque de chantier.

ARTICLE  2 –  Le  preneur  prend  possession  de  ce  matériel  en  l’état  et  ne  pourra  prétendre  à  aucune
indemnisation quel qu’en soit le motif.

ARTICLE 3 – La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex, Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr.             

ARTICLE 4 - La présente décision sera transmise à la Préfète de la Dordogne, remise à la Receveuse et portée
à la connaissance des Conseillers Municipaux lors d'une prochaine réunion de l'assemblée délibérante. 

VENTE  DE  DÉCHETS  INDUSTRIELS  ET  MATÉRIELS  DE  RÉCUPÉRATION  À  LA SOCIÉTÉ
BALDO

Décision en date du 19 juin 2020
L20200201

Le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment son article L 2122-22 pour les communes,
Vu la délibération n° D20170050 du 27 juin 2017 par laquelle le conseil municipal a délégué ses pouvoirs au
Maire dans certains domaines prévus du code sus-visé,
Vu la nécessité de faire appel à un centre de récupération de déchets industriels produits par les activités du
centre technique municipal
Vu le montant inférieur à 4 600€

DÉCIDE

ARTICLE 1 – Il est décidé de vendre à la société BALDO les déchets industriels collectés au Centre Technique
Municipal,  et  de  lui  en  confier  le  retraitement  pour  un  tonnage  de  1,800  T  au  prix  par  tonne  de  70  €
correspondant à l’indice Q0603, soit un montant total de 126 €            (Cent vingt six euros).

ARTICLE 2 – La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex, Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE 3 – La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, remise à la Receveuse Municipale
et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de  l’assemblée
délibérante.
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RÉTROCESSION DE CONCESSION AU CIMETIÈRE LA BEYLIVE

Décision en date du 21 juillet 2020
L20200239

Le MAIRE de BERGERAC,
VU l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération en date du 10 Juillet 2020, par laquelle le Conseil  Municipal a délégué ses pouvoirs au
MAIRE pour prononcer la délivrance et la reprise des Concessions dans les Cimetières,
VU la décision en date du 14 Février 2017 portant sur les modalités de calcul des rétrocessions et conversions
de concessions,
VU l’arrêté en date du 13 Février 2013 portant réglementation de la police des cimetières,
VU la demande de rétrocession d’une concession en date du 15 Juillet 2020, présentée par Michel LESCOT
demeurant :2 allé du cugné 24100 Creysse (Dordogne)

DECIDE

ARTICLE 1  er     :   La demi-concession de terrain, attribuée le 15 Juin 2018, à Michel LESCOT, sise au cimetière LA
BEYLIVE N° 127 DIVISION Cavurne– CLASSE 15 ans, est reprise par  la ville de Bergerac pour un montant de
168,13 euros correspondant aux années restantes.

ARTICLE 2     :   La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
ou/et  de  notification  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Bordeaux  –  9  rue  Tastet-  CS  21490  –  33063
BORDEAUX cedex  Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE 3     :   La présente décision sera transmise au PREFET de la Dordogne et portée à la connaissance des
Conseillers Municipaux, lors de la prochaine réunion de l’Assemblée Communale.

ACCORD  CADRE  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  DORDOGNE  TOITURES  POUR  LES  TRAVAUX
D’ENTRETIEN ET DE RÉFECTION DE TOITURES DE BÂTIMENTS COMMUNAUX (LOT N°1 :
TUILES / ARDOISE) ÉGLISE SAINT-JACQUES (MARCHÉ SUBSÉQUENT)

Décision en date du 19 juin 2020
L20200162

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation du Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation relative au marché subséquent sus-mentionné à l'accord-cadre n°2018-018, 

DECIDE

ARTICLE  1  : La  société  DORDOGNE  TOITURES,  ZAE  Roc  de  la  Peyre,  24240  Sigoulès est  déclarée
attributaire du marché subséquent pour un montant HT de 75 848,58 € (tranche ferme).

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

ACCORD CADRE AVEC LA SOCIÉTÉ FC DISTRIBUTION POUR LES TRAVAUX D’ENTRETIEN
ET DE RÉFECTION DE TOITURES DE BÂTIMENTS COMMUNAUX (LOT N°2 : BAC ACIER) LA
RÉALISATION D’UNE TOITURE PROVISOIRE « MAISON LEYDIER » (MARCHÉ SUBSÉQUENT)

Décision en date du 19 juin 2020
L20200163

Le Maire de Bergerac,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation du Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation relative au marché subséquent sus-mentionné à l'accord-cadre n°2018-018, 

DECIDE

ARTICLE 1 : La société  FC Distribution, 13 route de Cablanc, 24100 Creysse est déclarée attributaire du
marché subséquent pour un montant HT de 12 382,30 €.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ AVEC DIVERSES ENTREPRISES POUR LES TRAVAUX D’ADAP 2020 DE BÂTIMENTS
SPORTIFS

Décision en date du 17 juin 2020
L20200188

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-11,…
Vu l'avis de la Commission Achats en date du 10 juin 2020,    

DECIDE

ARTICLE 1 :  Les lots du marché sont attribués dans les conditions suivantes :

N° OBJET DU LOT ENTREPRISES VILLE MONTANT HT 

1
Gymnase du Tounet : Gros 
œuvre

BATI Aquitaine Bergerac 7 222,50 €

4
Gymnase du Tounet : 
Électricité

POLO et Fils Bergerac 2 048,50 €

5
Gymnase du Tounet : 
Peinture

Marcillac et Fils Bergerac 1 877,25 €

6
Gymnase du Tounet : 
Menuiserie métallique 
serrurerie

Métallerie Bergeracoise
Saint Laurent
des Vignes

4 254,00 €

7
Sanitaire Picquecailloux : 
Gros œuvre

BATI Aquitaine Bergerac 4 803,00 €

9
Sanitaire Picquecailloux : 
Menuiserie métallique

Métallerie Bergeracoise
Saint Laurent
des Vignes

4 087,00 €

10
Gymnase Louis Aragon : 
Gros œuvre

BATI Aquitaine Bergerac 4 790,00 €

11
Stade de Campréal : 
Serrurerie

BSP Métallerie Bergerac 13 231,60 €

ARTICLE 2 : Les lots suivants sont déclarés infructueux :
 Lot 2 – Gymnase du Tounet : Menuiserie intérieure
 Lot 3 – Gymnase du Tounet : Plomberie sanitaire
 Lot 8 – Sanitaire Picquecailloux : Plomberie sanitaire
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ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX 
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

ACCORD CADRE AVEC LA SOCIÉTÉ AUDIOPHIL POUR LA SONORISATION DES ÉLECTIONS
DU 28 JUIN 2020 

Décision en date du 24 juin 2020
L20200202

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation du Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation relative au marché subséquent sus-mentionné à l'accord-cadre n°2019-020, 

DECIDE

ARTICLE 1 : La société AUDIOPHIL, 9/11 Route Maine de Biran, 24520 St Sauveur de Bergerac est déclarée 
attributaire du marché subséquent pour un montant HT de 1 375 €.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX 
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

ACCORD CADRE AVEC LA SOCIÉTÉ AUDIOPHIL POUR LA SONORISATION DU CONSEIL
MUNICIPAL DU 4 JUILLET 2020

Décision en date du 30 juin 2020
L20200225

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation du Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation relative au marché subséquent sus-mentionné à l'accord-cadre n°2019-020, 

DECIDE

ARTICLE 1 : La société AUDIOPHIL, 9/11 Route Maine de Biran, 24520 St Sauveur de Bergerac est déclarée
attributaire du marché subséquent pour un montant HT de 410,00 €.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ AVEC LE GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS APGO - ARCHITECTURE ET PATRIMOINE
POUR LA RESTAURATION DU TRANSEPT, DE LA NEF Y COMPRIS BAS-CÔTÉS ET DES ABAT-
SONS DU CLOCHER DE L’ÉGLISE NOTRE DAME À BERGERAC

Décision en date du 17 juin 2020
L20200189

Le Maire de Bergerac,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-08,…
Vu l'avis de la Commission Achats en date du 10 juin 2020,    

DECIDE

ARTICLE 1 : Le groupement des sociétés APGO – Architecture et Patrimoine, 120 Boulevard Henri Sellier,
92150 Suresnes (mandataire) et  CECIBAT, 11 Boulevard du Commandant Charcot, 17440 Aytre, est déclaré
attributaire du marché pour un montant de 103 400,00 € HT. 

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ AVEC L’ENTREPRISE TELELEC DATACOM POUR LA MISE EN CONFORMITÉ SSI DE
L’ÉCOLE JEAN MOULIN (AVENANT N°1)

Décision en date du 5 juin 2020
L20200153

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation des marchés publics,
Vu la décision en date du 2 mars 2020, retenant l'entreprise TELELEC DATACOM pour le lot n°1 du marché de
mise en conformité SSI de l’École Jean Moulin,
Vu l'avenant n°1 au lot n°1 marché n°2020-07 relatif à l’électricité – CFO – CFA,  
Considérant la période de confinement et la crise sanitaire liées à la Covid-19,

DECIDE

ARTICLE 1 : Les travaux sont recalés du 4 juillet au 31 juillet 2020. Les travaux se feront sans co-activité sur le
chantier.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ AVEC LA SOCIÉTÉ DALIS PIT COVERS POUR LA RÉNOVATION D’UNE FOSSE DE
GARAGE À L’ATELIER MÉCANIQUE DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL 

Décision en date du 26 juin 2020
L20200218

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-19,…
Vu l'avis de la Commission Achats en date du 23 juin 2020,    

Commune de Bergerac Séance du 24 septembre 2020 217



DECIDE

ARTICLE 1 : La société  DALIS PIT COVERS s.a., 15 rue du Moulin de la Groie – Z.A St Médart des Prés,
85200 FONTENAY LE COMTE est déclarée attributaire du marché pour un montant de 53 803,00 € HT. 

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ  AVEC  LA SOCIÉTÉ  SARL  GREGO  BLONDY  POUR  LA CONSTRUCTION  D’UNE
SALLE  D’ACTIVITÉS  À  NAILLAC  LE  TAILLIS  (PETIT  LOT :  DÉSAMIANTAGE  /
DÉCONSTRUCTION)

Décision en date du 26 juin 2020
L20200224

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la décision L20200212 en date du 23 juin 2020 résiliant le lot n°15 du marché 2019-034,
Vu l’article R2122-8 du Code de la Commande Publique,

DECIDE

ARTICLE 1 : La société  SARL GRECO BLONDY,  8  avenue de  la  Gare,  24590 Montignac  est  déclarée
attributaire du marché pour un montant HT de 17 200 €.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ  AVEC  DIVERSES  ENTREPRISES  POUR  LES  TRAVAUX  D’ACCESSIBILITÉ  AUX
BÂTIMENTS DE LA VILLE DE BERGERAC (2ÈME PHASE 2020), (LOT N°8 : MENUISERIE)

Décision en date du 26 juin 2020
L20200219

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-16,
Vu l'avis de la Commission Achats en date du 23 juin 2020,

DECIDE

ARTICLE 1 : Les lots du marché sont attribués dans les conditions suivantes :

N° OBJET DU LOT ENTREPRISES VILLE MONTANT HT 

1 Serrurerie / Métallerie Métallerie Bergeracoise
St Laurent
des Vignes

11 230,00 €

3 Plomberie ETS Charles LAMBERT Bergerac 9 354,88 €

4 Peinture / Revêtement de sol ETS FAU Marmande 6 305,00 €

5 Gros œuvre BATI Aquitaine Bergerac 10 983,65 €

6 Électricité POLO & Fils Bergerac 4 122,20 €

7 Plâtrerie Dominique NADAL Vergt 4 168,16 €
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ARTICLE 2 : Le lot 2 – Carrelage / Faïence est déclaré infructueux.

ARTICLE 3 : Le lot 8 – Menuiseries sera attribué ultérieurement.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX 
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  MÉTALLERIE  BERGERACOISE  POUR  LES  TRAVAUX
D’ACCESSIBILITÉ AUX BÂTIMENTS DE LA VILLE DE BERGERAC (2ÈME PHASE 2020) - LOT
N°8 : MENUISERIE

Décision en date du 2 juillet 2020
L20200232

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-16,…

DECIDE

ARTICLE 1 : La société  Métallerie Bergeracoise,  2 Route du Monteil, 24100 Saint Laurent des Vignes est
déclarée attributaire du marché pour un montant de 12 480,00 € HT. 

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  STILL  DIRECTION  RÉGIONALE  SUD  OUEST  POUR  LE
REMPLACEMENT DU CHARIOT ÉLÉVATEUR DE L’ABATTOIR MUNICIPAL DE BERGERAC

Décision en date du 18 juin 2020
L20200193

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,

DECIDE

ARTICLE 1 : La société  STILL Direction Régionale Sud Ouest,  18 rue Jean Perin, 31103 Toulouse, est
déclarée attributaire du contrat de location pour un montant mensuel de 384,00 € HT.

ARTICLE 2 : Le contrat est conclu pour une durée de 3 ans.

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.
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MARCHÉ AVEC LES ENTREPRISES EXCEL’BURO (POUR LE LOT N°1) ET L’ASSOCIATION
L’ESAT  SAINT  CHRISTOPHE  (POUR  LE  LOT  N°2)  POUR  L’ACHAT  DE  FOURNITURES
ADMINISTRATIVES (AVENANT N°1)

Décision en date du 12 mai 2020
L20200138

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la décision en date du 25 avril 2019, retenant l'entreprise EXCEL’ BURO  pour le lot n°1 et l’association
l’ESAT Saint Christophe pour le lot n°2 du marché d’achats de fournitures administratives,

DECIDE

ARTICLE 1 : La durée du marché initialement conclu pour 1 an est prolongée de 1 mois. De ce fait, le marché
prendra fin le 15 juin 2020.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  SOGERES  POUR  L’ASSISTANCE  TECHNIQUE  POUR  LA
GESTION DE LA CUISINE CENTRALE ET FOURNITURE DE DENRÉES ALIMENTAIRES POUR
LA RESTAURATION COLLECTIVE DE LA VILLE BERGERAC ET DU CENTRE COMMUNAL
D’ACTION SOCIALE (AVENANT N°1)

Décision en date du 25 juin 2020
L20200120

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la décision en date du 27 juin 2019 retenant la société SOGERES pour le marché 2019-004 d’assistance
techniques pour la gestion de la cuisine centrale et fourniture de denrées alimentaires pour la restauration
collective de la Ville de Bergerac et du CCAS,
Vu l’avenant n°1 au marché 2019-004

DECIDE

ARTICLE 1 : Afin  de permettre,  au minimum pendant  la  période  de crise  sanitaire  liée  au Covid-19,  aux
bénéficiaires du portage à domicile et des Résidences Autonomie d’avoir deux composantes supplémentaires
aux repas du midi, l’avenant n°1 ajoute des tarifs au bordereau de prix unitaires.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 –  Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ AVEC LE LABORATOIRE DÉPARTEMENTAL D’ANALYSE ET DE RECHERCHE DE LA
DORDOGNE POUR L’ABATTOIR MUNICIPAL DE BERGERAC

Décision en date du 18 juin 2020
L20200194

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation n°2020-12,…
Vu l'avis de la Commission Achats en date du 10 juin 2020,    

DECIDE

ARTICLE 1 : Le  Laboratoire Départemental d’Analyse et de Recherche de la Dordogne (LDAR24),  161
avenue  Winston  Churchill, 24660 COULOUNIEIX-CHAMIERS est  déclaré  attributaire  du  marché  dans  les
conditions suivantes :

 Lot 1 – Tests ESB, Analyses eau potable et recherches et analyses spécifiques pour un montant annuel
maximum de 8 000,00 € HT ;

 Lot 2 – Hygiène alimentaire pour un montant annuel maximum de 20 000,00 € HT.

ARTICLE 2 :  La durée de l’accord-cadre est d’un an. L’accord-cadre est reconductible de manière tacite, 2 fois,
pour une période de 1 an, soit une durée maximale de 3 ans.

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

MARCHÉ DÉCLARÉ SANS SUITE POUR LA SONORISATION DES MANIFESTATIONS DE LA
CÉRÉMONIE  14  JUILLET  2020,  DES  RÉGATES  DU  SPORT  NAUTIQUE  ET  DES  FEUX
D’ARTIFICES

Décision en date du 30 avril 2020
L20200135

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122.22 du code sus-visé,
Vu la réglementation du Code de la Commande Publique,
Vu les résultats de la consultation relative au marché subséquent sus-mentionné à l'accord-cadre n°2019-020, 

DECIDE

ARTICLE 1 : Le marché subséquent est classé sans suite pour motif d’intérêt général lié à la crise sanitaire du
Covid-19.

ARTICLE 2 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
Cedex – Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera transmise au Préfet de Dordogne, notifiée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.

CONVENTION  DE  PARTENARIAT  AVEC  L’ASSOCIATION  DE  L’ÉCOLE  DE  LA  DEUXIÈME
CHANCE  POUR  LA  MISE  EN  ŒUVRE  D’UN  PARTENARIAT  AFIN  DE  RESPECTER  LES
MESURES SANITAIRES LIÉES À LA PANDÉMIE COVID-19

Décision en date du 18 juin 2020
L20200217

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122-22 du code susvisé,
CONSIDERANT la volonté de la Commune de soutenir la vie associative,
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DECIDE

ARTICLE  1 :  Une  convention  sera  signée  entre  la  Ville  de  Bergerac  et  l’association  de  l’école  de  la
deuxième chance 24 pour la mise en œuvre d'un partenariat afin de respecter les mesures sanitaires liées à la
pandémie COVID 19.

ARTICLE  2 :  La  mise  à  disposition  du  matériel  s'effectuera  à  titre  gracieux.  Le  partenariat  est  estimé  à
18 470,40 € TTC.

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication
ou/et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 rue Tastet – CS 21490 – BORDEAUX
Cedex
Tél : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe-ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE 4 :  La présente  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une
prochaine réunion de l’Assemblée Communale.

CONVENTION  DE  PARTENARIAT  AVEC  LA  SARL  PÉRIGORD  GABARRES  POUR
L’UTILISATION DU COURAU DANS LE CADRE DES ESTIVALES 

Décision en date du 25 juin 2020
L20200161

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au
Maire dans certains domaines prévus par l'article L.2122-22 du Code sus-visé ;
Considérant la décision de conserver le courau comme patrimoine inscrit dans l’environnement du port, et
utilisé comme décor des « estivales »  ; 

DECIDE

ARTICLE 1  :  Une convention de partenariat  est  conclue entre La Ville de Bergerac,  représentée par
Monsieur  Daniel  GARRIGUE,  Maire,  et  Monsieur  Diego  LAREQUIE,  SARL Périgord  Gabarres,  pour
l’utilisation  du  courau comme patrimoine  inscrit  dans l’environnement  du  port,   et  comme décor  des
« estivales ».

ARTICLE 2 : La convention de partenariat est établie pour une période d’un an renouvelable.

ARTICLE 3 :  Tout litige sur l'interprétation et/ou l'application de la présente convention doit  être porté
devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  de  la  Dordogne,  affichée,  remise  à  la
Receveuse Municipale  et  portée  à  la  connaissance des  Conseillers  Municipaux lors  d'une prochaine
réunion de l'Assemblée Communale.

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA SARL PÉRIGORD GABARRES POUR UN CONTRAT
DE  LOCATION DE L’OCTROI ET D’UN CHALET EN BOIS SITUÉS QUAI SALVETTE

Décision en date du 25 juin 2020
L20200210

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L.2122-22 du Code sus-visé ;
Considérant la mise à disposition de l'octroi et d'un chalet en bois pour la période estivale; 

DECIDE

ARTICLE 1  : La Ville de Bergerac met à disposition de la SARL Périgord Gabarres, située Quai Salvette –
24100 BERGERAC,  représentée  par  Monsieur  Diego  LAREQUIE,  l'octroi  situé  quai  Salvette  pour  l'utiliser
comme vestiaire, lieu de stockage et un chalet en bois utilisé comme billetterie, point de vente de boissons non
alcoolisées destinées à sa clientèle,

Commune de Bergerac Séance du 24 septembre 2020 222

mailto:greffe-ta-bordeaux@juradm.fr


ARTICLE 2 :  La durée de l’occupation de l’octroi et du chalet en bois est consentie uniquement pendant la
saison (juillet et août).

ARTICLE 3 : La redevance mensuelle est fixée à 123,88€ par délibération du 30 août 2019 et le montant pourra
être revu chaque année avant reconduction du contrat.

ARTICLE 4 : Tout litige sur l'interprétation et/ou l'application de la présente convention doit être porté devant le
Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX cedex
Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr 

ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, affichée, remise à la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d'une  prochaine  réunion  de
l'Assemblée Communale. 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ATELIER LAÏCITÉ POUR METTRE EN PLACE UNE
CELLULE  DE  VEILLE  ET  UN  ACCOMPAGNEMENT  DE  GROUPES  D’ACTEURS
PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DE LA PRÉVENTION DE LA RADICALISATION ET DE
L’ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES AFIN DE RENFORCER LA COHÉSION SOCIALE

Décision en date du 11 juin 2020
L20200146

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122-22 du code susvisé,
CONSIDÉRANT la volonté de la Commune de mettre en place une cellule de veille et un accompagnement de
groupes d'acteurs professionnels dans la cadre de la prévention de la radicalisation et de l'accompagnement
des familles afin de renforcer la cohésion sociale.  

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Un avenant à la convention de partenariat est conclue entre  la Ville de Bergerac et l'Atelier
Laïcité, représentée par son représentant, Monsieur Mehdi HAZGUI, directeur du Cabinet Conseils et Études
sociologiques.

ARTICLE 2 : Conditions financières 

L'article 9 de la convention initiale, intitulé : Conditions financières, indiquait : 

« Le montant  de la  prestation facturée à la  Ville  de Bergerac est  fixé  à   6 000 € TTC et  sera réglé  sur
présentation de la facture par virement administratif après prestation réalisée ».

est modifié comme suit : 

« Le montant de la prestation facturée à la Ville de Bergerac est fixé à  6 000 € TTC  dont une facture d'un
montant  de  3  000  €  a  été  réglée  par  virement  administratif  après  prestation  réalisée  en  2019  et  l’autre
prestation sur présentation d’une facture d’un montant de 3000 € sera réglée par virement administratif après
prestation réalisée à la fin du mois de décembre 2020, soit trois journées d’intervention en 2020». 

ARTICLE 3 : Dispositions
Les  autres dispositions de la convention demeurent inchangées. 

ARTICLE 4 : Compétence juridictionnelle 

Tout  litige sur  l'interprétation et/ou sur  l'application du présent  document  doit  être  porté  devant  le  tribunal
administratif sis 9, rue Tastet cs 21490 33063  BORDEAUX Cedex. 
Tel : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr. 

ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne, remise à Madame la Receveuse
Municipale  et  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une  prochaine  réunion  de
l’Assemblée Communale.
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CONVENTION AVEC LA SARL PORT MINIATURE POUR L’OCCUPATION DU PARC PUBLIC DE
CAMPRÉAL SITUÉ SUR LA PLAINE DES SPORTS DE PICQUECAILLOUX

Décision en date du 23 juin 2020
L20200197

Le Maire de Bergerac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l'article L.2122-22 du Code sus-visé ;
Vu la demande déposée en date du 17 Juin 2020 de Madame Florence NEAUD, Gérante de la SARL « Port
Miniature » ;
Considérant la mise en concurrence publiée le 14 février 2018 ;
Considérant  qu'il  convient  de renouveler  la  mise  à  disposition  de ce  site,  moyennant  le  versement  d’une
redevance saisonnière.

DECIDE

ARTICLE 1 : Une convention d'occupation à titre temporaire du Parc de Campréal relevant du domaine public
par Madame Florence NEAUD, Gérante de la SARL « Port Miniature » domicilée 17 boulevard Chanzy, 24100
Bergerac, est conclue pour l'utilisation de ce site.

ARTICLE 2 : La période d’exploitation du site se fait du 1er juillet au 31 août 2020.

ARTICLE 3 : La redevance annuelle est d'un montant de 443,25€.

ARTICLE 4 :  Une caution de 3000 € sera demandée à la signature de la convention et sera restituée en fin
d'exploitation à l'issue d'un état des lieux sortant.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/et
de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 Rue Tastet – CS 21490- 33063 BORDEAUX
cedex. Tél:05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 –Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAL AVEC LE MELKIOR THÉÂTRE À L’ESPACE
COICAUD

Décision en date du 25 juin 2020
L20200200

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 27 juin 2017 autorisant Monsieur le Maire à intervenir dans
le cadre de la délégation prévue à l’article L2122-22 du code susvisé,
CONSIDERANT la volonté de la Commune de soutenir les associations,

DECIDE

ARTICLE 1 : Une convention sera signée entre  la Ville de Bergerac  et  le Melkior Théâtre pour la mise à
disposition de locaux à l’Espace René Coicaud.

ARTICLE 2 :  Cette mise à disposition, à titre gratuit,  s’effectuera à compter de la date de signature de la
convention pour une période de trois ans et se renouvellera par tacite reconduction pour une durée totale ne
pouvant excéder neuf ans.

Toutefois, la commune pourrait  être amenée à solliciter le preneur pour la prise en charge des frais liés à
l'usage.

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex.
Tél:05.56.99.38.00 – Fax : 05.56.24.39.03 – Courriel : greffe-ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une
prochaine réunion de l’Assemblée Communale.
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CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  DE  LOCAUX  AVEC  L’ASSOCIATION  FORMATION
AVENIR  CONSEIL  24  (AFAC  24)  AU  SEIN  DES  CENTRES  SOCIAUX  MUNICIPAUX,  DES
ANTENNES MUNICIPALES RIVE  DROITE  ET  RIVE  GAUCHE ET  AU CENTRE COMMUNAL
D’ACTION SOCIALE

Décision en date du 2 juillet 2020
L20200145

Le Maire de Bergerac,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération en date du 27 juin 2017 par laquelle le Conseil Municipal a délégué ses pouvoirs au Maire
dans certains domaines prévus par l’article L2122-22 du code susvisé,
CONSIDÉRANT la volonté de la Commune de soutenir la vie associative et de permettre à l'association «AFAC
24» d'assurer ses missions de soutien aux différentes initiatives des habitants issus des quartiers prioritaires de
la Ville de Bergerac dans le cadre de l'animation du Contrat d'Agglomération Bergeracoise 2014-2022. 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Une convention de partenariat sera conclue entre la Ville de Bergerac et l'Association «AFAC
24», représentée par son président, Monsieur ARNAUD DUMAURE. 

ARTICLE 2 :  La Ville de Bergerac met à disposition des locaux à titre gratuit  au sein des centres sociaux
municipaux, des antennes municipales Rive Droite et Rive Gauche et au CCAS afin que l'association puisse
créer du lien avec les habitants des quartiers prioritaires dans le but de construire ou accompagner des actions
s'inscrivant dans le cadre de la Politique de la Ville. 

Pour les permanences de l'association «AFAC 24»  :

 Quartier Nord
- Le mercredi matin de 9 h à 12 h dans un bureau du Centre Social La Brunetière
- Le mardi après midi de 14 h à 17 h dans un bureau de l’Antenne Municipale Rive Droite

 Quartier Centre Ville 
- Le vendredi matin de 9 h à 12 h situé dans un appartement au 8, rue des Frères Prêcheurs (Centre
Social Jean Moulin)
- Le lundi après midi de 14 h à 17 h dans un bureau du CCAS

 Quartier Sud
- Le jeudi matin de 9 h à 12 h dans un bureau du Centre Social Germaine Tillion
- Le jeudi après midi de 14 h à 17 h dans un bureau de l’Antenne Municipale Rive Gauche

ARTICLE 3 : Cette mise à disposition s'effectuera, à titre gracieux, à compter du 4 juillet 2020 jusqu’au 4 juillet
2021.

ARTICLE 4 : Compétence juridictionnelle
La  présente  décision  est  susceptible  de  recours  dans les  deux mois  de  sa  date  de  publication  ou/et  de
notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux - 9, rue Tastet cs 21490 33063  BORDEAUX Cedex. 

          Tel : 05 56 99 38 00 – Fax : 05 56 24 39 03 – courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr. 

ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au Préfet de la Dordogne et portée à la connaissance des
Conseillers Municipaux lors d’une prochaine réunion de l’Assemblée Communale.

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX AVEC L’ASSOCIATION I LOVE HIP HOP
POUR DEUX ESPACES MUTUALISÉS SITUÉS 3 RUE DES FRÈRES CASSADOU

Décision en date du 16 juillet 2020
L20200227

Le Maire de Bergerac,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 autorisant Monsieur le Maire à intervenir dans
le cadre de la délégation prévue à l’article L2122-22-5 du code susvisé,
CONSIDERANT la volonté de la Commune d’aider les associations,
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DECIDE

ARTICLE 1 : Une convention est signée entre  la Ville de Bergerac et l’association I Love Hip Hop, pour la
mise à disposition de deux espaces mutualisés situés 3, rue des Frères Cassadou, à BERGERAC. 

ARTICLE 2 : Cette mise à disposition s’effectuera, à titre gratuit, à compter de la date de la signature de la
convention pour une durée totale ne pouvant excéder trois ans.

Toutefois, la commune pourrait  être amenée à solliciter le preneur pour la prise en charge des frais liés à
l'usage.

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible de recours dans les deux mois de sa date de publication ou/
et de notification devant le Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX
cedex.
Tél:05.56.99.38.00 – Fax : 05.56.24.39.03 – Courriel : greffe-ta-bordeaux@juradm.fr

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  sera  portée  à  la  connaissance  des  Conseillers  Municipaux  lors  d’une
prochaine réunion de l’Assemblée Communale.

RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU CAMPING MUNICIPAL
« LA PELOUSE » - ANNÉE 2019 

Acte n°D20200061
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX-COURBIN

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Dossier n° 2, c’est le rapport annuel sur la Délégation de Service Public du camping municipal
« La Pelouse » - Année 2019.  Je rappelle à l’ensemble des élus, à l’ensemble du public, à l’ensemble des
techniciens et fonctionnaires que le port du masque reste obligatoire et qu’il vous est autorisé de l’enlever lors
de vos interventions en parlant évidemment devant vous. Marie-Claude ANDRIEUX-COURBIN. »

MME ANDRIEUX-COURBIN  : « Merci  Monsieur  le  Maire,  bonsoir  à  tous.  Il  s’agit  sur  ce dossier  de vous
présenter comme il le convient à l’Assemblée le rapport d’activité du délégataire du service public du camping
La Pelouse, conformément à l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Ce rapport 2019 a été présenté à la CCSPL, Commission Consultative des Services Publics Locaux, en date
du 11 septembre.  Ce rapport retrace l’activité sur l’année 2019 du contrat de concession qui lie la Ville de
Bergerac à l’entreprise FRERY, ceci pour une durée de 20 ans. Ce contrat a été signé en juillet 2011 et viendra
à terme le 30 juin 2031.  Ce camping 3 étoiles comporte 65 emplacements, un espace petites tentes, il est
ouvert du 1er avril au 31 octobre. L’accueil et la gestion sont assurés par un couple responsable en place sur le
camping.  Les tarifs pour 2019 sont identiques à ceux de 2018. La taxe de séjour également. Au niveau des
données  financières,  un  solde  d’exploitation  bénéficiaire  de  13 448  €,  soit  une  progression,  des  recettes
globales en augmentation, des charges globales en diminution, vous avez le détail évidemment de ce dont je
vous informe. La fréquentation, le nombre des nuitées est en augmentation de 13,75 % par rapport à l’année
2018 ;  60  %  des  nuitées  sont  des  vacanciers  venus  de  toute  la  France,  après,  de  nombreux  touristes
évidemment étrangers fréquentent le camping à savoir, les Pays Bas, la Belgique, l’Angleterre, l’Espagne, le
Portugal, les pays de l’Est, Russie comprise, est en hausse. Voilà ce que je peux vous dire sur le camping La
Pelouse.
Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de cette présentation. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE :  «  Merci  Marie-Claude  ANDRIEUX-COURBIN.  Sur  cette  délibération,  est-ce  qu’il  y  a  des
questions ? Monsieur RUET. »

M. RUET : « Une remarque  Monsieur le Maire sur un domaine, qui sans doute va prêter à sourire, qui est
l’entretien des toilettes du dit  camping, puisque en Commission Consultative des Services Publics Locaux,
justement par votre adjointe au commerce, qui avait anticipé sur ce que j’allais poser comme question, il a été
souligné le problème récurrent que nous avions entendu de la part des usagers du camping sur l’entretien des
dits toilettes. Alors, on a découvert que Marc LETURGIE faisait des enquêtes surprises dans les toilettes. Alors
sans doute, n’est-il pas assez discret puisqu’à chaque fois qu’il vient, c’est propre ! Mais il n’en demeure pas
moins, avec légèreté quand même, que ça reste un sujet un petit peu récurrent, que c’est l’image de la Ville,
parce  que  ce  camping  s’appelle  le  camping  municipal,  que  c’est  un  public  qui  est  quand  même  très
sympathique et qui vient en centre-ville et que, au vu de la délégation, on a un peu regretté que le délégataire
ne soit pas présent en commission consultative, on souhaiterait les uns et les autres qu’un effort soit fait sur
l’entretien de ces toilettes. C’est juste le b.a.-ba. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET, Monsieur LETURGIE. »
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M. LETURGIE : « C’est vrai que j’y suis allé incognito et que, à l’occasion d’une des visites, faite effectivement
en  milieu  de  matinée,  on  peut  constater  que  les  sanitaires  sont  correctement  entretenus.  Par  contre,
effectivement, quand on y va plus tard, et beaucoup plus tard dans la journée, effectivement, ils sont sales. J’en
avais parlé d’ailleurs avec Madame BAYLE, moi ce que je pense là-dessus, effectivement, c’est qu’il faut exiger
du prestataire qu’il surveille beaucoup plus l’entretien de ces toilettes, parce que le travail semble à peu près
fait, on ne peut pas être derrière tout le monde, et 1/ à mon avis, surveiller la fréquence et 2/ surveiller les gens
aussi, parce qu’il y a des choses qui sont tout à fait inadmissibles, qui ne relèvent pas d’un usage normal et je
ne vais pas rentrer dans les détails  ! »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur LETURGIE. Marie-Claude ANDRIEUX-COURBIN ? »

MME ANDRIEUX-COURBIN : « Je tenais à préciser à Monsieur Fabien RUET, donc je suis allée sur site avec
les services techniques de la Ville et avec un autre élu, nous avons visité les toilettes, que nous avons trouvées
pas très propres à notre arrivée. La visite n’était pas prévue, il n’est pas dans mes habitudes de faire des visites
surprises,  je  n’aime pas  cette  façon  de  faire,  je  fais  confiance,  j’ai  plutôt  tendance  à  faire  confiance  aux
personnels qui y travaillent. Et j’ai rencontré un couple qui sommes toutes est très dévoué, et nous avons pu
échanger, effectivement je resterai vigilante sur ce problème d’entretien. A ce jour, nous n’avons pas déclaré et
pas eu de retours négatifs, bien au contraire, merci. »

M. LE MAIRE  : « Donc il vous est demandé de prendre acte de ce rapport. »

DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.
Après en avoir en délibéré, le Conseil Municipal prend acte de la présentation du rapport d'activité du camping
« la Pelouse » pour l'année 2019.

RAPPORT  ANNUEL  SUR  LA  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  DU  STATIONNEMENT
PAYANT – ANNÉE 2019 

Acte n°D20200062
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n°3 : Rapport annuel sur la Délégation de Service Public du stationnement payant –
Année 2019,  qui va amener à débat j’en suis sûr, Christian BORDENAVE. »

M. BORDENAVE  : « Merci Monsieur le Maire, bonsoir mes chers collègues. Nous avons commencé à évoquer
la Délégation de Service Public, nous allons pouvoir continuer à en parler, même si le rapport bien sûr est de
l’année 2019 et qu’il sera peut-être plus intéressant d’avoir aussi l’année 2020. 
Donc conformément à l’article 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de présenter à
l’Assemblée le rapport annuel du délégataire. Il est également passé à la même Commission Consultative des
Services Publics du 11 septembre, peu de questions, mais il y a eu deux questions puisque je le vois dans le
public, des questions posées essentiellement par Monsieur BARBEROLLE, notamment sur les travaux restant
à  réaliser  en  accessibilité,  sur  la  communication,  la  relance  notamment  des  points  parking  avec  les
commerçants qui a été soulevée et avec qui nous avons échangé. 
Donc la synthèse de ce rapport, que vous avez reçu, est transmise aux élus et moi je vais essayer d’appeler
votre attention sur un certain nombre de points.  Je ne vais pas reprendre les descriptifs  du service et les
avenants et les dates historiques de ce contrat, et je vais aller directement à ce qui nous préoccupe surtout,
l’année 2019. Je vous rappelle simplement, puisque ça c’est marqué, que le stationnement gratuit, bien sûr en
2019 n’était  que d’une demi-heure,  stationnement  gratuit  pour une durée inférieure à 30 minutes,  ça c’est
toujours exact, mais surtout les samedis après-midi, puisque nous avons étendu en 2020 jusqu’à la fin de
l’année au moins, le stationnement gratuit le samedi après-midi sur toute la partie voirie et enclos, voilà ce qui a
été réalisé dernièrement. 
Sur l’activité 2019, un certain nombre d’éléments sont affichés à l’écran. Le nombre de transactions sur voirie a
augmenté de 3 % en zone orange et en zone verte  ; le nombre de journées forfait abonnement sur voirie est
quasi stable ; la fréquence station du parc en enclos de la place Gambetta reste stabilisée, après les hausses
qu’il y avait eu les années précédentes, celle du parc en enclos République est en légère baisse de 1 %. En ce
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qui concerne le parc Bellegarde, il est stable et en ce qui concerne le Parc des Carmes, vous voyez une baisse
de 25 %, mais c’est  essentiellement  dû aux travaux qui  ont été réalisés sur la rue des Carmes qui  a été
complètement rénovée ; le nombre d’abonnés moyen est en net redressement, 16 % au parc Bellegarde et
continue de croître au parking des Carmes 127 pour 117 en 2018. Le nombre d’abonnés des parcs amodiés lui
varie peu. 
En ce qui concerne les recettes, la recette sur voirie, après avoir connu un véritable bond en 2018, plus 18, a
continué  à  s’accroître  en  2019  à  hauteur  de  8  %  à  peu  près,  sous  l’effet  conjugué  de  la  réforme  du
stationnement payant, du caractère dissuasif du FPS et puis de la modernisation, j’y reviendrai, des moyens de
paiement  ; en zone orange, cette hausse est de 10 % et de 5 % en zone verte. Les forfaits abonnement sur
voirie sont stables ; sur les parcs en enclos les recettes sont en baisse de 2 % à Gambetta et en hausse de
1 % à République. La recette des usagers horaires fléchit de 2 % au parc en ouvrage Bellegarde et une baisse
de près de 25 % après la montée en puissance de 16 % en 2018, sur l’ouvrage des Carmes. La recette des
abonnés est en hausse de 20 % à Bellegarde et de 7 % au Parc des Carmes, pour les parc amodiés les
recettes lissées sont stables et en hausse de 1 %, notamment à Bellegarde. Globalement, ce qui est important,
les recettes brutes ont augmenté de 4,06 %, après les augmentations de 6 et moindre dans les autres années.
L’excédent brut d’exploitation, il ressort un excédent brut d’exploitation de 781 932 en hausse de près de 1,4 %,
par rapport à 2018. 
En ce qui  concerne les dépenses de gros entretiens-rénovations,  elles se sont élevées à 46 409, mais le
rapport ou la synthèse a omis à mon avis d’indiquer également qu’il y a eu d’autres travaux, notamment sur les
nouvelles dispositions de paiement et les travaux de mise en exploitation et d’amélioration surtout des moyens
de paiement, puisque là, et c’est bien indiqué dans le rapport, près de 355 000, enfin 355 044 exactement
euros de travaux ont été réalisés. 
L’emprunt,  les  investissements  initiaux  ont  été  financés  pour  l’essentiel  par  un  emprunt  d’un  montant  de
7 590 000  ; l’encours de la dette s’élève au 31 décembre 2019 à  5 218 662. 
Le compte de résultat, donc qui intègre l’excédent brut d’exploitation, les dotations aux amortissements et les
provisions  et  les  charges  financières,  remboursement  des  intérêts  de  l’emprunt,  les  charges  et  produits
exceptionnels est, pour la première fois, en excèdent de 41 428 €, contre un déficit de 23 000 en 2018 et des
déficits beaucoup plus importants en 2017-2016 et 2014. Le déficit cumulé depuis le début de la concession est
de 4 092 129. 
La redevance sur le chiffre d’affaires net s’élève à 1 264 000, montant qui reste inférieur au seuil de redevance
actualisé à 1 314 000, il n’y a donc pas de déclenchement comme c’est indiqué du versement d’une redevance
au profit de la commune. 
Sur la surveillance, le nombre de forfaits  post-stationnement est en hausse de 7,6 %, donc on a ré-insisté
effectivement sur la qualité de service et l’offre en moyenne de paiement sur voirie moderne et rapide. Je fais la
pub encore du TIMO, je vous assure c’est un excellent exercice, application sur le portable qui est très facile à
mettre en œuvre. 
En conclusion, l’année 2019 est donc une année de consolidation de la mise en œuvre de la dépénalisation et
de la dématérialisation partielle du paiement du stationnement sur voirie. Les recettes de la délégation sont en
hausse de 4 % pour une fréquentation visiteurs en hausse de 1,3 %. La délégation est devenue, comme je l’ai
précisé, excédentaire pour la première fois. Hors effet Covid, 2019, les investissements, renouvellement des
matériels de péage et de contrôle des accès et ceux visant à améliorer l’accessibilité et le confort de l’usager,
ont renforcé l’attractivité des  parcs de stationnement en enclos et en ouvrage. Voilà Monsieur le Maire les
éléments importants de ce rapport. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Monsieur  BORDENAVE,  est-ce  qu’il  y  a  des  interventions ?  Monsieur  RUET ?
Monsieur FREL ? »

M. RUET :  « Je vais aller assez rapidement et puis je laisserai aussi le plaisir à Lionel de s’exprimer sur son
grand amour sur le parking souterrain, donc je ne développerai pas forcément cette partie-là.
On est sur un rapport annuel, je l’ai dit 2019, qui est forcément déconnecté de ce qui nous attend dans les
semaines et les mois qui viennent par rapport à la Covid et à l’influence de la Covid. Moi, il y a quand même
quelque chose qui me frappe encore une fois, et c’est justement un des éléments à porter à notre réflexion pour
la suite, c’est que aujourd’hui, le contrat de Délégation de Service Public du stationnement est arrivé dans une
espèce de rythme de croisière où les recettes progressent quasiment  mécaniquement  sans qu’il  y ait  une
véritable dynamique au niveau de la fréquentation. Et ce rapport annuel, il a au moins cet intérêt-là, c’est qu’il
mesure en quelque sorte quelle est l’attractivité du centre-ville. L’attractivité du centre-ville, à travers les gens
qui viennent stationner dans les parkings. Et là, il faut le constater, ce n’est pas bon. Même si les recettes, et je
le reconnais, les recettes s’améliorent, le contrat est enfin arrivé à une année d’équilibre, mais c’était un contrat
de 32 ans, divisé en trois, c'est-à-dire un premier tiers où on fait vraiment des pertes, un deuxième tiers où on
arrive à l’équilibre, où on commence effectivement à gagner un peu d’argent, et le dernier tiers où effectivement
le délégataire va se rémunérer complètement et va gagner, lui, de l’argent. Ça, on est tout à fait dans un rythme
logique par rapport à ce qui était prévu, même si le délégataire trouve toujours le moyen de dire qu’on est
toujours en dessous des perspectives de recettes qu’il s’était assignées dans le contrat. Reste que, ça veut dire
que  nous  n’avons  pas  quand  même  par  rapport  à  la  renégociation  future  de  ce  contrat,  des  marges
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considérables sur le fait de pouvoir amener plus de gens dans les parcs en ouvrage, sur le stationnement.
Parce que moi, ce que je regarde, alors je ne sais pas si c’est un contrecoup de la défaite électorale, chacun a
les troubles obsessionnels qu’il veut, moi j’adore regarder les chiffres de la fréquentation des parcs de SAGS,
chacun  ses  lubies.  Si  je  regarde  le  parc  de  la  République,  on  est  sur  194 000,  petite  baisse  de  1  %,
stagnation  ; sur le parc Gambetta, stagnation, mais la stagnation ça fait déjà 3 ans qu’elle dure, ce n’est pas
nouveau ; sur le parking des Carmes, je sais que Lionel lui déclarera sa flamme, mais enfin, alors moi je vais
me contenter juste des entrées, alors oui, il y a l’impact des travaux, ça c’est assuré, puisque 7 446 entrées,
une baisse de 25 % par rapport à l’année dernière, mais quand même, l’année dernière, on était à moins de
10 000 sur ce parking souterrain, le record, il remonte à 2012 où on était à 12 900-13 000 et tous les ans on
baisse en fréquentation. Alors par contre, on compense par des abonnés. Mais ce n’était quand même pas
l’objectif de ce parking souterrain, c’était d’offrir du stationnement supplémentaire et pratique et c’est vrai que le
nombre des abonnés globaux, le parking des Carmes a gagné 9 abonnements supplémentaires, mais enfin il
n’y a pas de quoi non plus sauter en l’air de joie. Et la fréquentation en voirie, parce que là aussi, c’est un bon
indicateur de la permanence et de la fréquentation qu’il y a dans le centre-ville, eh bien c’est là qu’on voit qu’il y
a  une  déconnexion  entre  la  fréquentation  d’un  côté  et  l’effet  recettes  de  l’autre,  c'est-à-dire  que  cette
fréquentation en zone verte, elle augmente de 3 %, les recettes augmentent de 5 ; les recettes en zone orange
augmentent de 10 %, là où la fréquentation n’a augmenté que de 3 %. Les gens paient plus leur stationnement,
MONEO, avec la carte bleue permet effectivement à tout le monde de ne plus avoir l’excuse de ne pas avoir de
la monnaie dans sa poche, donc on paie plus facilement le stationnement. Mais en réalité, le niveau de la
fréquentation,  si  je  regarde celui  de la  zone orange,  qui  est  la  zone centre-ville,  nous avons 318 000 de
fréquentation,  c’est moins que ce que c’était  en 2015, il  y a vraiment une déprise du centre-ville qui reste
inquiétante et sur laquelle il va falloir se battre très sincèrement par rapport au contrat à venir, et c’est là où ça
m’inquiète. Je me dis, mais bon sang, si on n’a pas une attractivité suffisante en matière de stationnement, en
matière de fréquentation de ce stationnement,  quelles sont nos marges de manœuvre pour rééquilibrer  ce
contrat au regard de l’imprévision dont va se prévaloir SAGS ? Et là le risque, c’est qu’effectivement on soit
dans un combat très dur. Soit on va être obligé de faire un chèque pour les indemniser, et le montant du chèque
sera compliqué au regard de nos finances ; soit effectivement, c’est l’allongement de la durée du contrat, c’est
la hausse du tarif, c’est la création de zones de stationnement supplémentaires en payant, quid du parking de
la Gare etc. mais là il y a de vrais questions qui se posent. Et donc là, vous voyez Monsieur le Maire, je ne suis
absolument pas dans la polémique, j’essaie d’être dans des constats clairs, mais avec vraiment des sources
d’inquiétudes profondes au regard de ce contrat. » 

M. FREL  : « Vous avez commencé cette présentation en disant  : on va hélas encore débattre de ce contrat. Si,
si, si, on a la vidéo et on pourra regarder, mais vous avez bien utilisé ce mot et on comprend votre lassitude.
Nous sommes un certain nombre à suivre cette affaire depuis son début, depuis l’entrée en vigueur du contrat
en 2008, et hélas, il va falloir en parler encore pendant de très longues années, mais pourquoi ? Parce que
quand même ce fameux parking des Carmes, et je vais revenir dessus pour faire plaisir à Monsieur RUET, ce
fameux parking des Carmes, quand on regarde le nombre d’entrées moyen par jour de ce parking, on est à
20 entrées moyennes par jour,  cette année ! Tout à l’heure, Fabien a rappelé le record de 13 000 entrées
annuelles, c'est-à-dire qu’on était là, attention, 35 entrées par jour en moyenne ! Ce qui montre bien qu’on a
voulu, par dogmatisme, construire un parking qui ne sert strictement à rien. Et qu’est-ce qui s’est passé ? C’est
qu’on s’est  privé  de toute  la  recette  de stationnement  et  on  s’est  privé  de toute  latitude pour  agir  sur  le
stationnement payant. Lorsqu’on veut demander à la SAGS, si on voulait faire par exemple, je ne sais pas, au
hasard,  des aménagements cyclables et  sur  lesquels il  faudrait  enlever quelques places de stationnement
payant, il faut qu’on demande l’autorisation comme des petits garçons à Monsieur SAGS, de bien vouloir nous
autoriser s’il  vous plaît,  à  piquer des places de stationnement,  ou alors il  faut  les payer et ça nous coûte
relativement cher. Et on connaît la somme dont les finances publiques se passent, c’est environ 1 300 000 €
TTC, la recette de stationnement de l’ensemble de la Ville,  dont  on se passe.  C’est  cela, donc oui  hélas,
Monsieur le Maire, on va continuer à débattre régulièrement, fréquemment de cela. Et il est clair que si on
devait  empirer  la  situation  par  une  négociation  à  la  petite  semaine  qui  aboutirait,  pour  sauver  SAGS,  et
excusez-moi, ce n’est pas quand même l’intérêt de l’administration publique de sauver les intérêts de la SAGS,
mais plutôt que de s’occuper des Bergeracois, si on devait aboutir à une négociation à la petite semaine qui
irait  vers  un  allongement  des  contrats,  ou  vers  une  augmentation  des  redevances  pour  la  Ville  ou  un
changement sur ses redevances, eh bien il est clair, comme nous l’avons fait nous écologistes, à l’origine du
contrat, eh bien nous remettrions ce dossier au Tribunal Administratif parce que là, je dis stop, ce n’est plus
possible d’aller encore plus en avant dans ce dossier. Les Bergeracois, la Ville de Bergerac a perdu beaucoup
trop d’argent pour un truc qui ne nous sert strictement à rien. » 

M. LE MAIRE : « Monsieur DUBOIS. »

M. DUBOIS  : « Je suis un peu surpris de ces réactions, parce que si je reviens en 2008, je me souviens que
tout le monde avait voté pour la Délégation de Service Public. Certainement et il y avait deux opposants, je me
souviens très bien, nous sommes venus avec des palmes et un tuba ! Donc je comprends, vous réagissez avec
un peu de retard, mais c’est bien et j’en suis heureux. On ne dira pas merci à Daniel GARRIGUE justement
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pour le parking des Carmes. J’ai comme l’impression que l’on est pieds et poings liés avec la SAGS, on n’a pas
de  marge  de  manœuvre,  pratiquement  pas,  donc  je  pense  qu’il  va  falloir  faire  avec  jusqu’en  2039,
malheureusement.  Les  commerçants,  les  conséquences  se  sont  faites  sentir  sur  les  commerçants,  c’est
certain,  puisque  beaucoup  de  personnes  tournent  dans  Bergerac,  ne  trouvent  pas  de  places  et  vont  à
l’extérieur. C’est un peu dommage et en plus, le parking est vide. Sur les 15 minutes, sur les stationnements 15
minutes, avec les petits feux verts et rouges là, peut-être pourrait-on négocier un petit peu aussi, parce que 15
mn les gens se plaignent beaucoup, c’est vraiment trop court, c’est stressant. Quand la personne descend, elle
n’a même pas le temps de descendre, le temps est décompté. Je me mets à la place des mères de famille qui
descendent  un  landau  ou  une  poussette,  des  enfants,  le  crédit  de  leur  temps  est  déjà  passé  avant  de
descendre de voiture. Voilà ce que j’avais à dire. »

M. LE MAIRE  : « Merci, est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Donc quelques informations, merci mes chers
collègues, effectivement c’est le rapport annuel 2019, donc on va rester sur ce rapport annuel. Au niveau de la
Délégation de Service Public, ce contrat a été signé, on l’a dit tout à l’heure précédemment  ; c’était aussi à une
époque où il y avait l’essor des villes moyennes, où toutes les villes moyennes comme Bergerac, construisaient
des parcs souterrains et c’est aussi peut-être pour un jour préparer l’avenir et pourquoi pas avoir une place de
la République beaucoup plus végétalisée qu’elle ne l’est aujourd’hui, et d’avoir ainsi, un site de façon à pouvoir
stationner l’ensemble des voitures qui viendront sur Bergerac. 
Nous avons fait  des efforts  importants  sur  le  mandat  précédent  en termes de  communication,  en termes
d’infrastructure, en termes d’accompagnement de ce délégataire de façon à mieux faire connaître les parkings.
Nous avons passé une étape suivante avec la gratuité du samedi après-midi à Bergerac pour l’attractivité de
notre centre-ville. Monsieur RUET, j’ai bien entendu la différence de vos chiffres entre 2015 et aujourd’hui, et
c’est  vrai  qu’à  notre  arrivée  à  la  municipalité,  nous  avions  bien  vu,  comme  dans  de  nombreuses  villes
moyennes  en  France,  le  déclin  des  centres-villes.  Nous  avions  donc  immédiatement  lancé  un  diagnostic
commercial du centre-ville, avec l’ensemble des élus, avec l’ensemble des commerçants, avec l’ensemble des
chambres consulaires, de façon à redonner une attractivité à notre cœur de ville. Evidemment, il y a d’autres
sujets,  la mobilité,  le  commerce, le logement,  les aménagements urbains faisaient  partie  de ce diagnostic.
Ensuite, l’Etat a souhaité nous faire rentrer dans le cadre d’Action Cœur de Ville, a créé ce nouveau dispositif et
nous avons répondu et, nous avions un temps d’avance du fait de ce diagnostic. Alors évidemment, on voit bien
que dans de nombreuses villes  moyennes comme les nôtres,  il  y  a eu un déclin  du centre-ville  et  donc,
également du stationnement sur site. Nous avons une ville avec de nombreuses places gratuites tout autour, en
périphérie  de la  ville  et  très  proches du centre-ville  et  donc de nombreux Bergeracois  se servent  de ces
emplacements gratuits de façon à pouvoir stationner à Bergerac et pouvoir rester davantage de temps. 
Alors c’est vrai qu’une Délégation de Service Public c’est un contrat, nous avons contractualisé avec une entité
privée et donc comme tout contrat, il y a des articles et on doit les appliquer. Mais un contrat ça vit, un contrat
on discute avec l’ensemble des partenaires, avec l’ensemble des signataires, de façon à le faire évoluer et
Monsieur RUET, quand vous avez été aux affaires, vous avez fait évoluer ce contrat  ; quand nous sommes
arrivés aux affaires, nous avons fait évoluer ce contrat, nous avons obtenu les 30 minutes gratuites dans tous
les parc à enclos, ce qui permet à de nombreux Bergeracois de pouvoir se garer, faire quelques courses et
repartir sans avoir à payer le stationnement. Nous avons souhaité également faire des aménagements urbains,
à travers les bornes 15 minutes. Ces bornes 15 minutes qui aujourd’hui sont très demandées par de nombreux
commerçants de Bergerac, puisqu’il a fallu également faire comprendre qu’à partir de la rotation de véhicules,
on a  un maximum de clients  qui  peuvent  rentrer  dans  leurs  commerces.  Donc,  nous  devons continuer  à
améliorer les conditions d’accueil  de l’ensemble des Bergeracois.  Nous devons également trouver d’autres
façons de pouvoir venir  en centre-ville,  nous avions la navette gratuite Action Cœur de Ville  qui partait  de
Picquecailloux vers le centre-ville  ; nous souhaitons développer les pistes cyclables pour aller de quartier en
quartier, de quartiers vers le centre-ville. Et donc vous pouvez compter sur nous pour toujours protéger l’intérêt
des Bergeracois, l’intérêt de la Ville de Bergerac dans ce contrat que nous avons.  Aujourd’hui, nous arrivons
aux responsabilités, ce contrat est signé, à nous de continuer à en discuter. 
Je vous invite à prendre acte de ce rapport, nous aurons l’occasion mes chers collègues en commission extra
municipale de pouvoir échanger le plus possible. »

DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l’exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.

Après  en  avoir  en  délibéré,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  la  présentation  du  rapport  annuel  du
stationnement payant pour l'année 2019.
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RAPPORT D’ACTIVITE DE LA FOURRIÈRE DE VÉHICULES – ANNÉE 2019 

Acte n°D20200063
Rapporteur : Marie-Hélène SCOTTI

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n° 4  : Rapport d’activité de la fourrière de véhicules, Marie-Hélène SCOTTI. »

MME SCOTTI : « Conformément à l’article 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de
présenter à l’assemblée délibérante, le rapport d’activité du Délégataire de Service Public de la fourrière de
véhicules de l’année antérieure. 
Donc ce rapport 2019, présenté à la Commission des Services Publics Locaux en date du 11 septembre 2020,
sera  mis  à  la  disposition  du public.  Le garage et  carrosserie  des  Versannes,  qui  se  trouve chez  la  SAS
RAMEAU  à Saint-Nexans a un agrément pour l’enlèvement des fourrières. Donc la police municipale appelle
le garage et carrosserie des Versannes pour l’enlèvement des véhicules et elle prévient le propriétaire par lettre
recommandée. En 2019, il y a eu 285 véhicules enlevés contre 187 en 2018 ; il y a eu 83 % de véhicules
restitués, 17 % de véhicules abandonnés et 1 % de véhicules remis aux Domaines. Au 31 décembre 2019, la
fourrière de GCV affichait un bénéfice de 8 242 €, soit 5 189 € de plus par rapport à 2018. 
En conclusion la majorité des véhicules sont restitués et la différence significative entre 2018 et 2019 s’explique
notamment par l’enlèvement de plusieurs véhicules qui étaient stationnés à la place du Foirail  quand nous
avons eu le 30 novembre 2019 le premier critérium de France. 
Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de cette présentation. »

M. LE MAIRE  : « Merci Madame SCOTTI, est-ce qu’il y a des interventions sur ce rapport ? Non, donc je vous
invite à prendre acte. »

DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.

Après en avoir  en délibéré,  le  Conseil  Municipal  prend acte  de la  présentation du rapport  d'activité  de la
fourrière de véhicules pour l'année 2019.

RAPPORT ANNUEL DU DÉLÉGATAIRE DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT – ANNÉE
2019

Acte n°D20200064
Rapporteur : Alain PLAZZI

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n° 5, le rapport annuel du délégataire du service public d’assainissement, sachant
que c’est la dernière année après le transfert obligatoire de la compétence à la Communauté d’Agglomération
Bergeracoise au 1er  janvier 2020. Monsieur Alain PLAZZI. »

M. PLAZZI  : « Il s’agit du rapport annuel du délégataire du service public d’assainissement pour l’année 2019.
Nous  faisons  toujours  référence  au  même  article  et  ce  rapport  a  été  présenté  lui-aussi  à  la  CCSPL du
11 septembre. Vous avez en annexe un petit fascicule que je vais vous commenter rapidement. 
Le rapport annuel du délégataire, c’est Véolia, qui a été établi pour l’année 2019 et cette délégation courrait du
1er janvier 2011 au 31 juin 2021. Comme vous venez de le dire Monsieur le Maire, la compétence depuis le
1er  janvier 2020 est passée à la CAB.
Quelques chiffres, 28 166 habitants desservis et 14 429 abonnés, 1 station d’épuration, 118 km de réseau et
1 600 000 quasiment de m3 traités. Les tarifs ont très peu changé, vous verrez, il y a juste une petite diminution
au niveau de la part du délégataire, c’est dû aux indices qui changent tous les ans, là ils ont été en diminution
en 2019. Pour les données financières,  les produits d’exploitation s’élèvent à 3 542 108 € pour 3 445 826
l’année  d’avant,  les  charges  d’exploitation  s’élèvent  à  3 527 779  et  le  résultat  d’exploitation  est  établi  à
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9 554 €. L’exploitation  : 10 835 branchements, plus d’1 600 000 de m² collectés, quasiment 1 600 000 traités,
100 % des rejets de la station sont donc conformes, ce qui est plutôt une bonne chose et 100 % des boues
issues des ouvrages d’exploitation, évacuées selon les filières conformes. 
Je vous laisse lire l’enquête de satisfaction qui révèle une satisfaction importante pour ce service. Le bilan et
les perspectives, alors l’effet marquant de l’année 2019, il y a eu un chantier important de désodorisation de la
station d’épuration, la réception du nouveau poste de relevage du Quai Salvette que tout le monde a pu voir sur
le bord de la Dordogne qui est, aujourd’hui le poste le plus important de la Ville, la rénovation du poste de
relevage du Tounet et de Picquecailloux,  renouvellement du regard et du poste de relevage de la route de
Bordeaux à côté du Campanile, renouvellement du réseau rue Edmond Michelet qui s’est effondré et comme
tous les ans une campagne de dératisation. 
Alors les perspectives, c’est une réflexion à mener concernant l’adaptation de la filière en matière de vidange.
Ce  qui est  très  important  à noter  c’est  le  renouvellement  des réseaux des rues Jean-Jacques Rousseau,
Valette, Calmette, Sévigné, Berthelot qui sont prioritaires, mais je voudrais attirer votre attention, bien que ce
soit la CAB qui va gérer tout ça, mais il y aura donc des travaux importants dans les années qui viennent sur
notre Ville, puisque tous les réseaux du centre-ville sont en amiante ciment, ils sont relativement dégradés,
donc il  va être très important aujourd’hui de refaire la plupart  des  rues de notre Ville dans les années qui
viennent quand nous  aurons des soucis avec ces réseaux. Les postes de relevage Vallade, route d’Agen,
Campanile, Gamm’Vert et Madeleine atteignent leur capacité maximale de pompage, en temps de pluie, donc
ça, ça vient de ce que vous dites tout à l’heure, à partir du moment où nous avons des réseaux qui sont en très
mauvais état, les postes de relevage récupèrent des eaux parasites et donc il faut les redimensionner. Et enfin,
suite à l’étude du diagnostic de réseau, la suppression des regards mixtes est  à entreprendre, c’est aussi un
gros travail, car il y en a beaucoup sur Bergerac.  »

M. LE MAIRE  :  « Merci M. PLAZZI, est-ce qu’il y a des interventions sur ce rapport ? Non ? Alors on prend
acte de ce rapport. 
Et on passe au dossier n° 6, le rapport annuel sur la Délégation de Service Public du crématorium, Marie-
Claude ANDRIEUX-COURBIN. »

DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.

Après  en  avoir  en  délibéré,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  la  présentation  du  rapport  annuel
d'assainissement pour l'année 2019.

RAPPORT ANNUEL SUR LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU CRÉMATORIUM – ANNÉE
2019 

Acte n° D20200065
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX-COURBIN

PRESENTATION/INTERVENTION

MME ANDRIEUX-COURBIN  : « Il convient ici de vous présenter le rapport annuel de la Délégation de Service
Public  au  niveau  du  crématorium  pour  l’année  antérieure.  Ce  rapport  a  été  également  présenté  à  la
Commission Consultative des Services Publics Locaux le 11 septembre dernier. 
La concession a une durée de 25 ans, la signature du contrat s’est tenue le 30 décembre 2010, jusqu’au
30 décembre  2035,  entre  la  Ville  de Bergerac  et  l’Omnium de  Gestion  et  de  Financement.  Donc,  depuis
l’ouverture de ce crématorium, nous voyons le nombre de crémations augmenter passant de 219 en 2013 à
788 pour 2019. Donc le chiffre d’affaires s’est élevé de 468 861 contre 466 052 en 2018, soit une hausse de
1 % ; le résultat courant avant impôt s’est élevé à 192 081 € contre 112 194 €. Nous pouvons voir, sur le
document qui vous est fourni, une augmentation des tarifs de 3,60 € par rapport aux tarifs pratiqués en 2018.
Donc ces tarifs ont subi une augmentation selon l’indexation des tarifs et l’application de la formule qui est
réglementée au contrat de la concession de la DSP. 
Je vous remercie de votre attention et vous appelle à prendre acte de cette présentation. »  

M. LE MAIRE  : « Merci Marie-Claude, est-ce qu’il y a des questions ? Donc je vous invite à prendre acte de ce
rapport. »
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DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année, au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.

Après  en  avoir  en  délibéré,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  la  présentation  du  rapport  annuel  du
crématorium pour l'année 2019.

RAPPORT  ANNUEL  SUR  LA  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  DE  LA  GUINGUETTE  –
ANNÉE 2019 

Acte n°D20200066
Rapporteur : Marc LETURGIE

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Dossier n° 7 : Rapport annuel sur la Délégation de Service Public de la Guinguette,  Marc
LETURGIE. »

M. LETURGIE  : « Comme les autres, évidemment, il a été présenté à la CCSPL, le 11 septembre dernier. C’est
un rapport simple, ce qu’on peut dire, c’est que l’année 2019 a été une année un peu raccourcie compte tenu
de l’incendie qui s’était  produit,  et donc la saison a démarré avec 13 semaines de retard. Néanmoins ces
13 semaines de retard n’ont pas impacté la fréquentation puisque en 2019, il y a eu plus de repas servis qu’en
2018 sur une période totale. Néanmoins, si on regarde le bilan comptable, on voit qu’il est très différent entre
2018 et 2019, sans pour autant que le bénéfice en soit impacté, puisque le bénéfice est même supérieur, mais
simplement parce que les investissements à renouveler par le prestataire ont dû se faire immédiatement et que
les assurances n’ont pas forcément suivi les remboursements, aussi rapidement qu’il a fallu réinvestir sur les
équipements. 
Ce rapport arrive normalement à terme en décembre 2020, nous serons donc amené à refaire un appel d’offres
de manière à ce que tout le monde puisse candidater. Le gestionnaire actuel a essayé au fur et à mesure de
nos remarques de faire des efforts, ne serait-ce que par rapport à l’environnement, en s’équipant par exemple
de milliers de verres en plastique recyclable, de sucriers en verre, etc… La seule question que je me pose en
évoquant ce rapport, c’est que la Guinguette et le Parc de Pombonne ont un attrait grandissant et que c’est de
plus en plus fréquenté. On aura des questions à se poser en particulier de sécurité et notamment sur le parking
et le stationnement en période estivale, où ça déborde de partout, et peut-être à voir comment on peut recadrer
un peu le nombre de repas servis, parce qu’il y a ceux qui s’installent à table mais il y a ceux qui vont pique-
niquer  un  petit  peu  partout  et,  qui  quelques  fois  oublient  par  inadvertance  sûrement  quelques  gobelets,
cannettes, etc.  Ceci dit, la Guinguette a  bien fonctionné malgré tout en 2019 et on en reparlera pour 2020,
mais c’est aussi parfait. »

M. LE MAIRE  :  « Merci Monsieur LETURGIE, est-ce qu’il y a des interventions ? Non, donc je vous invite à
prendre acte de ce rapport. »

DELIBERATION

L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce rapport 2019 a été présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) le 11
septembre 2020.

Après  en avoir  en  délibéré,   le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  la  présentation  du rapport  annuel  de  la
guinguette 2019.

RAPPORT ANNUEL DE LA RÉGIE AUTONOME D’ABATTAGE DU BERGERACOIS – ANNÉE
2019 

Acte n°D20200067
Rapporteur : Jean-Pierre CAZES
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PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier N° 8 : Rapport annuel de la Régie Autonome d’Abattage du Bergeracois, Jean-Pierre
CAZES. »

M. CAZES  :  « Il s’agit du rapport annuel de la régie autonome d’abattage du Bergeracois. Donc comme les
autres rapports,  il  a  été  présenté  à la  Commission Consultative  des Services Publics  Locaux en date  du
11 septembre. Le rapport a été mis à disposition du public et il a été transmis aux élus. 
Donc quelques chiffres sur le tonnage 2019, le tonnage 2019 s’élevait à  5 717 tonnes, en baisse de 500
tonnes par rapport à 2018. Au niveau investissements, il a été réalisé pour un montant de 120 000 €. Donc les
faits marquants de 2019, il s’agit d’une baisse du tonnage de 500 tonnes et une nouvelle fois, depuis trois ans,
un des faits marquants de 2019. Renouvellement agrément sanitaire, les services vétérinaires nous ont signifié
que nous conservons notre agrément en catégorie 2. Les résultats financiers, la section d’exploitation est à
moins 59 105 € et la section d’investissement est à plus 183 574 €. Les tarifs, l’augmentation des tarifs 2019 a
été  de  1,5  %.  Prévisionnel  2020,  le  budget  prévisionnel  en  section  de  fonctionnement  2020 s’équilibre  à
2 280 300  €.  La  section  investissement  en  prévisionnel  2020  est  de   371 550  €.  Investissement  2020
construction et matériel de 120 000 €. Monsieur le Maire, il suffit de prendre acte de cette présentation. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Monsieur  CAZES,  est-ce  qu’il  y  a  des  interventions ?  Non,  donc  je  vous invite  à
prendre acte de ce rapport qui était le dernier rapport. »

DELIBERATION
L'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit la production par tout délégataire d'un
service public, chaque année au titre de l'exercice antérieur, d'un rapport comportant la description de l'activité,
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une
analyse de la qualité de service.

Ce  rapport  2019  a  été  présenté  à  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  le
11 septembre 2020.

Après en avoir en délibéré,  le Conseil Municipal prend acte de la présentation du rapport annuel de la Régie
Autonome d'Abattage du Bergeracois 2019.

ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Acte n°D20200068
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE :  «On  passe  maintenant  au  dossier  n°  9,  à l’adoption  du  règlement  intérieur  du  Conseil
Municipal, Laurence ROUAN. »

MME ROUAN  :  « Bonsoir chers collègues, il vous est proposé sur ce premier dossier d’adopter le règlement
intérieur du Conseil Municipal, règlement qui fait l’objet d’une adoption, chaque début de mandature. Donc vous
avez  dû  prendre  connaissance  des  12  pages  qui  ont  été  annexées  à  cette  délibération,  12  pages  qui
comportent  des  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  un  certain  nombre  de
dispositions, qui ont été ajoutées et qui sont en italiques, qui sont les propositions faites par le Maire. 
Sont concernés par de nouvelles dispositions les articles 2-3-4-5-6-7-9-10-11-12-13-15-16-17-18-19-20-21-24-
25-26-27-29-30-31-32-33.  Avez-vous  des  questions  sur  les  modifications  qui  sont  proposées  dans  ce
document ? »

M. LE MAIRE  : « Oui, M. FREL. »

M. FREL : « Merci Monsieur le Maire. Quelques remarques et un regret. Quelques remarques sur l’article 18.
Qu’est-ce que c’est que la notion d’enlisement des débats ? Et comment peut-on être un peu plus clair sur
notion d’enlisement  des débats, s’il  vous plaît,  qui mettrait  fin  à toute discussion,  donc c’est  quand même
quelque chose d’important, on ne va pas réduire, et je ne crois pas que c’est votre volonté Monsieur le Maire, ni
Madame l’Adjointe de vouloir réduire la possibilité pour par exemple les élus minoritaires de pouvoir s’exprimer.
Je suis surpris que ne figure pas dans le règlement intérieur, la possibilité de déposer des vœux. C’est quelque
chose de constant dans quasiment toutes les collectivités territoriales. Et, certes le droit d’amendement est
rappelé, même s’il est minoré, je vais en revenir, mais la possibilité de déposer des vœux ne l’est pas. Sur les
amendements, il est indiqué qu’ils doivent être présentés par écrit au Maire, et je rappelle que chaque fois que
la jurisprudence s’est prononcée sur des amendements présentés en séance, la jurisprudence a toujours donné
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raison et il est tout à fait possible de déposer des amendements en séance. Donc il ne faudrait pas que la
rédaction de cette ligne puisse prêter à confusion par rapport à cela. Je ne comprends pas l’utilité de l’article 25
sur la clôture de toute discussion, puisque c’est déjà dans l’article 18, puisque le Maire peut arrêter et clore les
débats, donc pourquoi le remettre par ailleurs en faisant référence à l’article 18, ce qui me permet d’éviter de
chercher et ça c’est très bien. Je crois que c’est à peu près tout sur les questions et les remarques que j’ai pu
avoir.
Le regret, c’est dommage, alors que manifestement il est prévu par exemple la création de commission extra
municipale,  il  est  dommage  je  trouve  qu’on  aille  pas  plus  loin  dans  la  consultation  des  électeurs.  De
nombreuses  villes,  alors  je  prêche  pour  ma paroisse,  de  nombreuses  villes  écologistes  mais  je  sais  que
d’autres, prévoient une consultation des électeurs bien plus large que celle qui est indiquée ici. Il y a un droit
d’interpellation du Conseil Municipal, le droit de déposer, si un certain nombre de nos concitoyens réunissent
des signatures sur une question, là le seuil est celui de la loi. Dans d’autres cas et dans d’autres villes, ce seuil
est inférieur pour que réellement nos concitoyens puissent effectivement interpeller le Conseil Municipal et je
crois qu’en 2020, ce n’est pas quelque chose de bien révolutionnaire. Voici un ensemble de remarques. »

M. LE MAIRE  : « Oui, Monsieur RUET. »

M.  RUET :  « Deux  petites  remarques  complémentaires  et  une  boutade  en  conclusion.  Pour  l’article  31,
l’expression dans le bulletin municipal, il est précisé effectivement que les textes devront parvenir au service
communication trois semaines avant la parution du magazine, sans possibilité de relecture, ce que je peux
comprendre par rapport aux contraintes etc… Parfois, et ça nous est arrivé dans le mandat précédent, comme
on n’a pas accès au BAT, notamment de notre tribune municipale, on a vu des logos pas forcément mis au bon
endroit etc… parce qu’on a droit d’implanter nos logos. J’attire votre attention, ça demande peut-être un peu de
travail au service de la communication, mais une fois que la mise en page, notre tribune libre est faite, si on
peut nous l’envoyer juste pour vérification, ça peut être utile. Et puis on sait très bien que, en plus dans un
mandat municipal, l’opposition peut parfois être à géométrie variable, donc ça évolue. Ça, c’est d’expérience
que je parle.
Le  deuxième  point,  c’est  qu’effectivement,  mais  ça,  c’est  très  compliqué,  très  difficile,  c’est quid  de  la
communication sur les réseaux sociaux ? Très peu de collectivités ont réussi dans les faits à avoir un règlement
intérieur par rapport à ce qui pourrait être dit sur les Conseils Municipaux et qui va être retranscrit dans les
réseaux sociaux. A terme, il conviendra sans doute d’essayer de s’y pencher. 
Et puis, pour finir, ce fameux article 18, qui m’a fait un peu tiquer, non pas que je sois bavard  : afin d’éviter un
enlisement des débats, le Maire peut toujours interrompre un orateur et l’inviter à conclure brièvement, on peut
toujours entendre que quand à l’orateur, il reste libre de lui donner satisfaction. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Monsieur  RUET,  merci  Monsieur  FREL.  Effectivement,  sur  le  terme  d’enlisement,
c’était le terme qui  était  déjà été employé, alors vous savez que je suis un homme de débat, donc ne vous
inquiétez pas messieurs dames les élus, vous aurez toujours la parole et nous aurons toujours l’occasion de
débattre  et  même si  ça  dure  plusieurs  heures,  je  resterai  présent  et  nous pourrons discuter,  échanger  et
construire ensemble. 
En ce qui concerne de déposer des vœux, Monsieur FREL, c’est dans l’article n° 5. Dans l’article n° 5, vous
avez questions orales, écrites, vœux et motions. Donc votre vœu est exhaussé Monsieur FREL, il est bien
présent. »

M. FREL : « Merci Monsieur, vous êtes un magicien ! »

M. LE MAIRE  :  « Sur les amendements,  pour moi,  il  est  certain que si,  au sein de nos débats,  on a des
propositions de l’ensemble des élus majorité, opposition, on soumettra l’amendement à l’ensemble du Conseil
et s’il est adopté, alors il sera mis sur le compte-rendu et sera donc appliqué. Donc qu’il y ait des amendements
écrits, j’en suis tout à fait d’accord, à partir du moment où vous allez recevoir les documents de l’ensemble du
Conseil Municipal et avant celui-ci, mais ensuite, en débat, c’est le lieu où on peut effectivement faire passer
des messages, donner des amendements et ils seront donc délibérés. 
Sur l’article 25, effectivement vous faites part sur la clôture de toute discussion. Alors c’est vrai que l’article 18
auquel il est fait référence, l’article 18 est plutôt sur les débats ordinaires et donc c’est le temps de la parole,
alors que l’article 25 est sur la fin de la parole,  ce sont des articles différents. On est d’accord que sur le
prochain, on pourra peut-être lier les deux articles si c’est possible. 
Sur la participation citoyenne,  nous avons l’article  22,  Monsieur FREL, sur le référendum local,  il  est  bien
mentionné. Alors je rappelle que dans notre programme électoral, nous avions la participation citoyenne, qui est
un enjeu fort sur notre territoire, nous sommes en train de commencer à travailler notre futur dispositif, un projet
pour Mon Quartier, nous sommes en train de travailler sur le budget participatif avec l’élaboration du budget
2021, et ce sera donc l’occasion de mettre en place toute une démarche citoyenne, d’implication des citoyens
et de démarche collaborative avec l’ensemble et des élus et des citoyens Bergeracois. 
Monsieur  RUET  sur  l’article  31,  effectivement  les  différents  écrits  qui  peuvent  être  mis  dans  le  journal
municipal, moi je suis tout à fait d’accord pour vous envoyer le BAT, le Bon à tirer, avant qu’il soit envoyé, c'est-
à-dire sur l’ensemble de vos écrits et sur les logos qui seront à poser, une copie écran de cette page vous sera
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envoyée et sera à valider dans le temps qui sera imparti par rapport aux délais. Donc, là-dessus, il n’y a aucun
problème, on est tout à fait ouvert. 
Quant  aux  réseaux  sociaux,  la  législation  va  certainement  évoluer  sur  ces  nouveaux  moyens  de
communication.  Aujourd’hui,  vous voyez que la Ville  de Bergerac, et je  tiens vraiment  à féliciter  le service
communication qui nous permet d’avoir l’une des plus belles pages au niveau du pays, d’ailleurs, il y a eu des
prix qui ont récompensé le travail qui est fait par les services, et vous pouvez voir également que tout ce qui est
mentionné va dans le sens de l’intérêt général et on ne voit pas le Maire à la plage, le Maire à la montagne, le
Maire en train de lire, le Maire en train de manger une pomme, c’est vraiment de l’intérêt général que nous
souhaitons mettre en œuvre sur les pages Facebook de la Ville de Bergerac. Et vous avez pu voir qu’on a
laissé les mêmes droits, parce que pour moi c’est important les droits des membres de l’opposition, quant à
l’écriture et l’expression dans le bulletin municipal où nous avons laissé une page pour la majorité et deux
pages réservées au groupe de l’opposition municipale. »

M. FREL :  « Vous venez de préciser que vous, vous aviez gardé les mêmes dispositions sur la taille  des
groupes,  ce  n’était  pas  réduit  à  une  personne  sur  la  mandature  précédente ?  Non,  c’était  déjà  deux
personnes ? »

M. LE MAIRE  : « Oui, c’était déjà deux personnes M. FREL.
Qui est pour ? Qui est contre ?  Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le règlement intérieur tel que présenté dans le document
en annexe.

Adopté par 35 voix pour.

ELECTION  DES  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  D’APPEL  D’OFFRES  ET  ELECTION  DES
MEMBRES DE LA COMMISSION DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

Actes n°D20200069 et D20200070
Rapporteur : Alain PLAZZI

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n° 10 : Élection des membres de la commission d’appel d’offres, Alain PLAZZI. »

M. PLAZZI : « Effectivement élection des membres de la commission d’appel d’offres et élection des membres
de la commission des Délégations de Service Public. Il ne vous a pas échappé mes chers collègues que le
Conseil Municipal a déjà eu à se prononcer sur ces questions dans sa séance du 10 juillet 2020, mais les
services de la Préfecture ont  relevé trois points susceptibles de rendre la délibération contestable et  donc
poursuivie  juridiquement. D’abord  une  incertitude  entre  élection  et  désignation,  une  indication  quant  au
remplacement du Maire qui n’avait pas à se trouver dans le corps de la délibération  : le Maire désignant ses
représentants par arrêté y compris pour ces deux commissions. La Préfecture fait donc remarquer qu’il s’agit de
deux  commissions  distinctes  qui n’ont  pas  les  mêmes  attributions  et  qu’en  conséquence,  il  convient  de
procéder à deux votes séparés. En conséquence des observations des services préfectoraux, il est proposé de
procéder à l’élection des membres de chacune de ces deux commissions de façon séparée, 5 titulaires et
5 suppléants pour chacune. Pour que la démarche soit claire et incontestable, chaque vote donnera lieu à une
délibération  distincte,  portant  comme  titre  :  Election  des  Membres  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  et
Election des Membres de la Commission des Délégations de Service Public. En outre, le remplacement du
Maire dans leur présidence n’y sera pas évoqué. Par contre, cette mention n’apparaissant plus dans les textes
réglementaires,  il  est  proposé  que  le  Président  de  la  commission  d’appel  d’offres  dispose  d’une  voix
prépondérante en cas d’égalité de suffrage, tel qu’en indique la possibilité  la fiche réflexe n° 7 de la Direction
Juridique et des Relations des Collectivités Territoriales, bureau du contrôle de la légalité et du conseil aux
collectivités du mois d’octobre 2017. Voilà M. le Maire, je vais peut-être vous passer la main, puisqu’il faut donc
revoter. »

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur PLAZZI. Effectivement nous avions déjà voté cette délibération à un Conseil
Municipal précédent, sauf que la Préfecture a souhaité qu’il y ait quelques termes juridiques, comme le mot
vote, qui soient bien explicites dans cette délibération, ce que nous avons réalisé. Donc on vous re-propose de
revoter les mêmes personnes qui l’avaient été précédemment Marion CHAMBERON, Alain PLAZZI, Michaël
DESTOMBES, Christian BORDENAVE, Adib BENFEDDOUL et en tant que suppléants Fatiha BANCAL, Eric
PROLA, Josie BAYLE, Alain BANQUET et Paul FAUVEL. 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. 
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Dossier  n°  11  : Election  des  représentants  au  Centre  Départemental  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale (CDG 24), excusez-moi, on revient au dossier n° 10.
Et on vote les membres de la Commission de Délégations de Service Public également. Comme quoi cette
délibération,  elle  n’a  vraiment  pas  envie  de  passer  !  Les  mêmes personnes  Marion  CHAMBERON,  Alain
PLAZZI, Michaël DESTOMBES, Christian BORDENAVE, Adib BENFEDDOUL et en suppléant Fatiha BANCAL,
Eric PROLA, Josie BAYLE, Alain BANQUET et Paul FAUVEL.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DELIBERATION

D20200069

Vu le Code de la Commande Publique ;

Vu les articles L1411-5, L1414-2 et L1414-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’ont été présentées les listes suivantes :

Titulaires :

Marion CHAMBERON, Alain PLAZZI, Michaël DESTOMBES, Christian BORDENAVE, Adib BENFEDDOUL
Suppléants :

Fatiha BANCAL, Eric PROLA, Josie BAYLE, Alain BANQUET, Paul FAUVEL

Le vote se fait à bulletin secret.

Le Conseil Municipal : 

- procède à l’élection  des membres titulaires de la Commission d’Appel d’Offres. La liste présentée obtient 31
voix sur 35 suffrages exprimés,

- procède à l’élection  des membres suppléants de la Commission d’Appel d’Offres. La liste présentée obtient
31 voix sur 35 suffrages exprimés,
- décide que le président de la Commission d’Appel d’Offres a une voix prépondérante en cas de partage égal
des voix.

La présente délibération abroge et remplace celle du 10 Juillet 2020 pour sa partie relative à la Commission
d’Appel d’Offres.

Adopté par 31 voix pour, 4 abstentions.

D20200070

Vu le Code de la Commande Publique ;

Vu l’ article L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’ont été présentées les listes suivantes :
 
Titulaires :

Marion CHAMBERON, Alain PLAZZI, Michaël DESTOMBES, Christian BORDENAVE, Adib BENFEDDOUL

Suppléants :

Fatiha BANCAL, Eric PROLA, Josie BAYLE, Alain BANQUET, Paul FAUVEL

Le vote se fait à bulletin secret.

Le Conseil Municipal : 

- procède à l’élection des membres titulaires de la Commission des Délégations de Service Public. La liste
présentée obtient 31 voix pour sur 35 suffrages exprimés,
- procède à l’élection des membres suppléants de la Commission des Délégations de Service Public. La liste
présentée obtient 31 voix pour sur 35 suffrages exprimés.

La présente délibération abroge et remplace celle du 10 Juillet 2020 pour sa partie relative à la Commission des
Délégations de Service Public.

Adopté par 31 voix pour, 4 abstentions.
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ELECTION  DES  REPRÉSENTANTS  AU  CENTRE  DÉPARTEMENTAL  DE  GESTION  DE  LA
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (CDG 24)

Acte n°D20200071
Rapporteur : Joël KERDRAON

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «On en arrive donc au dossier  n° 11 , Joël KERDRAON sur l’élection des représentants au
Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale (CDG 24). »

M. KERDRAON  :  « La collectivité adhère depuis le 1er janvier 2014 au centre de gestion pour les missions
prévues à l’article 23.4 de la loi du 26 janvier 1984, à savoir le secrétariat de la commission de réforme, le
secrétariat  du  comité  médical,  l’assistance  juridique  statuaire,  l’aide  au  recrutement  et  l’accompagnement
individuel  de la mobilité  des agents et l’assistance de la fiabilisation des comptes de droits en matière de
retraite. La Ville dispose d’un siège au conseil d’administration. Le Conseil Municipal est donc appelé à élire un
représentant titulaire et un suppléant pour siéger au conseil d’administration du CDG 24. L’article L.2121-21 du
CGCT prévoit le vote au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination. Mais le Conseil Municipal
peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations et de procéder à main levée.
Je vous présente les candidats, donc titulaire Joël KERDRAON, suppléante Corinne GONDONNEAU. 
Monsieur le Maire, je vous redonne la parole pour la mise en place de ce vote, merci. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  M.  KERDRAON.  Je  vous propose  comme candidat  Joël  KERDRAON en titulaire,
Corinne GONDONNEAU en suppléante, est-ce qu’une personne s’oppose à voter à main levée ? Non, donc on
va procéder au vote à main levée.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. » 

DELIBERATION

La collectivité adhère depuis le 1er janvier 2014 au Centre de Gestion pour les missions prévues à l'article 23 IV
de la loi du 26 janvier 1984, à savoir  le secrétariat de la commission de réforme, le secrétariat du comité
médical, l'assistance juridique statutaire, l'aide au recrutement et l'accompagnement individuel de la mobilité
des agents et l'assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite.

Les candidats sont :

Titulaire : Joël KERDRAON

Suppléant : Corine GONDONNEAU

Il est proposé de voter à main levée. 

Adopté par 35 voix pour.

TITULAIRE SUPPLEANT

 Joël KERDRAON  Corine GONDONNEAU

Elus par 33 voix pour et 2 abstentions.

ELECTION D’UN REPRÉSENTANT À LA SEMIPER 

Acte n°D20200072
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE  :  « Dossier  n°  12 :   Election  d’un  représentant  à  la  SEMIPER.  Donc  vous  connaissez  la
SEMIPER, qui est une société d’économie mixte du Périgord, qui a plusieurs partenaires institutionnels comme
la Caisse des Dépôts, également des collectivités comme la Ville de Périgueux, et donc nous avons, nous
aussi,  des  parts  sociales  au  sein  de  la  SEMIPER  et  donc  un  représentant.  Je  vous  propose  donc  ma
candidature  en  tant  que  représentant  de  la  Ville  de  Bergerac  au  sein  de  la  SEMIPER.  Comme  sur  la
délibération précédente, est-ce qu’une personne s’oppose au vote à main levée ? Nous allons donc voter à
main levée. 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. » 
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DELIBERATION

Par délibération du 19 septembre 2019, la Ville a acté la participation au capital de la Société d’Economie Mixte
du Périgord (SEMIPER).

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  élit  un  représentant  de  la  Ville  pour  siéger  au  Conseil
d’administration de la SEMIPER.
Le candidat est : 

Jonathan PRIOLEAUD
Il est proposé de voter à main levée 

Adopté par 35 voix pour.

REPRESENTANT

Jonathan PRIOLEAUD

Elus par 33 voix pour et 2 abstentions.

ADMISSIONS EN NON-VALEUR – EXERCICE 2020 

Acte n°D20200073
Rapporteur : Marion CHAMBERON

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Dossier n° 13 : Admissions en non-valeur – Exercice 2020, Marion CHAMBERON. »

MME CHAMBERON  :  « Bonsoir à tous. Monsieur le Receveur Municipal demande l’admission en non-valeur
de créances jugées recouvrables à hauteur de 11 759,86 € de créances éteintes et 7 786,82 € de créances à
admettre en non-valeur sur le budget principal, dont vous avez le détail sur table. 
Pour rappel, la collectivité ne fait qu’une partie de la comptabilité publique et il incombe au receveur municipal
de payer auprès des débiteurs toutes les créances. Quand le comptable public a usé de toutes formes de
relances, ce qu’on appelle diligences, pour recouvrer les créances, il fait appel aux admissions en non-valeur
qui pourront, elles, un jour être recouvrées si le débiteur fait meilleure fortune. Mais il existe aussi des créances
éteintes  sur  lesquelles  aucun  recouvrement  ultérieur  ne pourra  être  possible,  et  restent  donc  une  charge
définitive pour la collectivité. 
Donc le Conseil Municipal est amené à approuver cette proposition de créances admises en non-valeur et des
créances éteintes présentées par le receveur municipal. » 

M. LE MAIRE  : « Sur ces admissions en non-valeur, est-ce qu’il y a des questions ? Non.
Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. » 

DELIBERATION

Monsieur  le  Receveur  Municipal  demande l'admission  en  non-valeur  de  créances jugées irrécouvrables  à
hauteur de :

• Budget Principal : 

◦ créances éteintes : 11 759,86  €
◦ créances à admettre en non valeur : 7 786,82  € 
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Ces créances se décomposent comme suit : 

TYPE DE
CREANCIER

N° de liste OBJET DE LA CREANCE
MONTANT

 DE LA CREANCE
NATURE DE LA

CREANCE
BUDGET

CONCERNE

Entreprises
Taxe Locale sur la Publicité
Extérieure (TLPE)

5041,80 Créance éteinte PRINCIPAL

Particuliers Restauration scolaire 389,55 Créance éteinte PRINCIPAL

Particuliers  
Sociétés  
Artisans

Occupation Domaine Public 6 328,51 Créance éteinte PRINCIPAL

0,00

Total créances éteintes 11 759,86

Particuliers 

4149590211
et
3879220811

Restauration scolaire 2 087,26

Créances à
admettre en non

valeur
PRINCIPAL

 Particuliers Consultation médicale 15,00

Particuliers Travaux d'office 3 771,24

Sociétés
Taxe  sur  la  Publicité
Extérieure

65,44

Particuliers Diverses créances 1 400,00

Société Occupation Domaine Public 447,88

Total créances admises en non valeur 7 786,82

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

APPROUVE les propositions d'admissions en non-valeur présentées par le Receveur Municipal.

Adopté par 35 voix pour.

PRISE EN CHARGE DU DÉFICIT CONSTATÉ DANS LA RÉGIE DE RECETTES ET D’AVANCE
DU CENTRE SOCIAL LA BRUNETIÈRE 

Acte n°D20200074
Rapporteur : Corinne GONDONNEAU

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n° 14  :  Prise en charge du déficit constaté dans la régie de recettes et d’avance du
Centre Social la Brunetière, Corinne GONDONNEAU. »

MME GONDONNEAU  :  « Le registre  titulaire  de  la  régie  de  recettes  et  d’avance  du Centre  Social  de la
Brunetière  a  constaté  un vol  de 150 €  entre  le  15 et  le  22 novembre 2017,  une  plainte  a  été  déposée.
Conformément au décret n° 20.08-227 du 5 mars 2008, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, n° 20.12-12.47 du 7 novembre 2012, portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de
gestion budgétaire et comptable et aux dispositions de  l’instruction codificatrice du 21 avril 2006, un ordre de
reversement a été émis à l’encontre du régisseur et ce à concurrence du déficit constaté. Dans le respect des
textes en vigueur et suite à l’ordre de reversement établi le 9 juillet 2020 par la Ville, le régisseur a demandé un
sursis de versement et a sollicité une remise gracieuse. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de statuer sur les demandes formulées par le régisseur, d’accepter de
prendre en charge le déficit constaté sur la régie de recettes et d’avance du Centre Social La Brunetière d’un
montant de 150 € ; les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la Ville chapitre 67. Donc il est
demandé au Conseil Municipal de pouvoir voter sur ce dossier. »

M. LE MAIRE  : « Merci Madame GONDONNEAU, est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »
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DELIBERATION

Le régisseur titulaire de la régie de recettes et d’avance du Centre Social la Brunetière a constaté un vol de
150 €  entre le 15 et le 22 novembre 2017. Une plainte a été déposée.

Conformément aux décrets n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, n°2012-1247 du 07 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de
gestion budgétaire et comptable et aux dispositions de l'instruction codificatrice du 21 avril 2006, un ordre de
reversement a été émis à l'encontre du régisseur, et ce, à concurrence du déficit constaté.
Dans le respect des textes en vigueur et suite à l'ordre de reversement établi le 09 juillet 2020 par la Ville, le
régisseur a demandé un sursis de versement et a sollicité une remise gracieuse.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

• statue sur les demandes formulées par le régisseur,
• accepte de prendre en charge le déficit constaté sur la régie de recettes et d’avance du centre

social la BRUNETIERE (22002) d’un montant de 150 €.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la Ville chapitre 67.

Adopté par 35 voix pour.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION CYRANO COMMERCES BERGERAC
(ACCB) EXERCICE 2020

Acte n°D20200075
Rapporteur : Florence MALGAT

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Attribution d’une subvention à l’Association Cyrano Commerces Bergerac (ACCB), Florence
MALGAT. »

MME MALGAT  :  « Bonsoir à tous. L’Association Cyrano Commerces Bergerac est une nouvelle association
créée en août 2020. Démarrant avec peu de trésorerie, celle-ci sollicite la Ville pour obtenir une subvention de
800 €. 
Afin de les aider dans cette démarche, il est proposé au Conseil Municipal de leur attribuer une subvention de
800 €. Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65, compte 6574. »

M. LE MAIRE  : « Merci, est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur FREL. »

M. FREL : « Oui, si je suis tout à fait favorable à aider le tissu associatif bergeracois évidemment, lorsque j’ai
posé la question en commission municipale, on m’a expliqué que c’était du fonctionnement, donc je m’étonne
un petit peu qu’il n’y ait que du fonctionnement sur une association et ça serait mieux de financer des projets
que du fonctionnement. Et puis par ailleurs, je tiens à faire remarquer que ça doit être la 3ème, 4ème ou 5ème

association de commerçants et qu’il faudrait plutôt à les inciter à se fédérer, à avoir une action collective de
groupe pour être plus efficaces et développer l’ensemble du commerce de centre-ville, voire l’ensemble du
commerce de la Ville et non pas sectoriser. On va bientôt avoir des associations par rue, voire par côté de rue
ou par haut de la rue et bas de la rue, il vaudrait mieux éviter cela et inciter, notamment par notre levier de
subventions les associations à se regrouper et à faire ce travail de mutualisation et d’optimisation. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Monsieur  FREL,  vous  avez  tout  à  fait  raison  et  c’est  tous  ensemble  avec  les
commerçants et le rassemblement d’un nombre important de commerçants que l’on pourra dynamiser la Ville et
faire des actions intéressantes pour l’ensemble des citoyens. Nous avons plusieurs associations, on a ACDC
qui est plutôt sur le quartier rue Sainte-Catherine, place Gambetta et derrière l’église Notre Dame, nous avons
l’association également de la rue de la Résistance et donc là, une association nouvelle qui se crée plutôt vers le
cœur de Ville, rue du Mourier, rue Bourbarraud. Donc nous souhaitons animer également la Ville de Bergerac à
travers  différentes  manifestations,  et  comme  nous  sommes  dans  le  cadre  des  préparatifs  des  futures
animations de Noël sur la Ville de Bergerac, c’est aussi une façon d’aider cette association qui souhaite mettre
en  œuvre  différentes  animations  au  moment  de  cette  période-là.  En  attendant,  nous  réunissons  très
régulièrement les responsables, des présidents d’associations, de commerçants, pour commencer à travailler
avec eux, travailler sur la dynamique commerciale, travailler sur l’ensemble des animations qui peuvent être
organisées sur la Ville, et dans ce cadre-là, il y a, non pas encore une fédération organisée telle qu’on pourrait
l’attendre et  on souhaite arriver à cela.  Alors  j’ai  la  chance d’avoir,  et  nous avons la chance,  en tant  que
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citoyens bergeracois,  d’avoir Josie BAYLE, aujourd’hui adjointe au Maire, déléguée au commerce, qui était
précédemment et qui a été pendant longtemps notre présidente de la Fédération des Commerçants, donc qui a
bien connu la casquette commerçante, la casquette Fédération des Commerçants et ce que ça implique, ce
que ça implique en temps, en argent, en ressources également, pour aller chercher quelques fonds financiers à
certains partenaires mais également aller chercher des ressources au sein des commerçants eux-mêmes. Si
au moment des fêtes de Noël, ils organisent une tombola, ce sont aussi les commerçants qui donneront des
prestations,  des  biens  mobiliers.  Et  donc  nous  sommes  dans  cette  démarche,  dans  cette  démarche  de
concertation de façon à ce qu’on puisse arriver vers une belle Fédération dans les années futures.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. » 

DELIBERATION

L’association Cyrano Commerces Bergerac est une nouvelle association créée en août 2020. Démarrant avec
peu de trésorerie, celle-ci a sollicité la Ville pour obtenir une subvention de 800 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
 

• ATTRIBUE une subvention  de 800 € à l’association Cyrano Commerces Bergerac (ACCB).
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 compte 6574.

Adopté par 35 voix pour.

ATTRIBUTION DE BOURSES POUR L’ACCOMPAGNEMENT D’ATHLÈTES DE HAUT  NIVEAU –  ANA
DELAHAIE – SHANI BRU

Acte n°D20200076
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Attribution de bourses pour l’accompagnement d’athlètes de haut niveau, Christophe DAVID-
BORDIER. »

M. DAVID-BORDIER  :  « Bonsoir à tous.  Cette attribution est destinée à deux jeunes femmes brillantes, qui
sont Ana DELAHAIE, jeune marcheuse bergeracoise, qui est inscrite sur la liste des sportifs de haut niveau,
dans  la  catégorie  sportifs  espoirs  2019-2020.  Cette  athlète  se  prépare,  à  travers  des  compétitions
interrégionales, nationales, à aller beaucoup plus loin et même les meetings nationaux pour être qualifiée pour
les jeux olympiques en 2028. Il y a encore un peu de temps, mais elle se prépare à cela.
Et  Shani BRU, qui est une jeune skateuse bergeracoise, que tout le monde connaît et qui est inscrite sur la
liste des sportifs de haut niveau élite dans la catégorie senior et membre de l’équipe de France de roller. Elle a
figuré 3ème au championnat d’Europe en 2019 et elle a été championne de France cette même année, et elle
prépare sa participation aux jeux olympiques de 2021, donc tout proches à Tokyo. 
Le niveau de compétition de ces athlètes nécessite un accompagnement financier afin de faire face aux frais
engagés sur leur saison sportive. La Ville souhaite soutenir Ana DELAHAIE et Shani BRU en tant que sportives
de haut niveau, représentant Bergerac au plus haut niveau de la compétition.
Il est donc demandé au Conseil Municipal d’attribuer une bourse d’un montant de 300 € à Ana DELAHAIE et de
500 € à Shani BRU et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de partenariat. »

M. LE MAIRE  : « Merci M. DAVID-BORDIER, est-ce qu’il y a des questions ? Non ?

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

Vu la volonté de la Ville de Bergerac de soutenir les sportifs de haut niveau Bergeracois,

Vu  les  requêtes  de  Mesdames Ana DELAHAIE  et  Shani  BRU relatives  à  une  demande  d'aide  financière
adressée à la Ville de Bergerac,

Vu le rapport exposant sa saison sportive,
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- attribue à Ana DELAHAIE une bourse d'un montant de 300 €,
- attribue à Shani BRU une bourse d’un montant de 500 €,
- autorise le Maire à signer la convention de partenariat entre la Ville de Bergerac, Ana DELAHAIE et

ses parents d’une part et Shani BRU d’autre part. 

Adopté par 35 voix pour.

PISCINE DE PICQUECAILLOUX - FIN DE LA MISE À DISPOSITION

Acte n°D20200077
Rapporteur : Stéphane FRADIN

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Maintenant on passe au dossier n° 17, le rapport sur la piscine de Picquecailloux - Fin de la
mise à disposition, Stéphane FRADIN. »

M. FRADIN  :  « Bonsoir  à  tous.  A  la  suite  de  la  prise  de  compétence  de  l’équipement  sportif  d’intérêt
communautaire en 2013, un certain nombre de biens mobiliers et immobiliers ont été transférés par la Ville à la
Communauté  d’Agglomération  Bergeracoise.  Le  bâtiment  de  Picquecailloux  accueillant  la  piscine  et  ayant
notamment été à disposition d’une surface de 3 432 m², ce bâtiment est classé URP 3ème catégorie. Le parc
Aqualudique ayant été achevé et ouvert courant juillet, il convient de mettre fin à la mise à disposition initiale.
Conformément  aux  textes  en  vigueur,  la  disposition  a  été  faite  à  titre  gratuit,  le  retour  à  la  Ville  le  sera
également. 
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la fin de mise à disposition de ce bâtiment à compter
du 1er octobre 2020 ; autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette affaire. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Monsieur  FRADIN.  Cette  délibération  a  également  été  adoptée  au  niveau  de  la
Communauté d’Agglomération Bergeracoise. Monsieur FREL ? »

M. FREL  : « Si on peut que se réjouir, de récupérer un patrimoine immobilier, la question est, là aussi un peu
comme pour le centre évènementiel,  mais c’est pour quoi faire, quel est le projet ? Alors peut-être que vous
l’aviez dans votre programme, mais, excusez-moi, je ne l’ai pas appris par cœur.  Peut-être que vous pouvez
éclairer les Bergeracois sur les projets qu’il pourrait y avoir autour de ce bâtiment et si vous êtes en panne
d’idées, j’en ai à revendre  ! »

M. LE MAIRE  :  « Monsieur  FREL,  en  bon  politique que vous  êtes,  je  suppose  que vous gardez tous les
documents électoraux pour les analyser de temps en temps et pour les ressortir au bon moment, donc il est
évident qu’un jour vous me ressortirez le journal sur une des choses qui sera en cours ou peut-être repoussée,
retardée  ! 
En  ce  qui  concerne  la  piscine  de  Picquecailloux,  effectivement,  on  l’avait  dit  dans  le  débat  électoral
précédemment,  nous souhaitons faire  un grand dojo  de sports  de combat.  Il  est  d’autant  plus nécessaire
qu’après avoir rencontré le directeur  d’Eurenco à Bergerac, après avoir rencontré le président de l’ASPB, à
terme, le gymnase occupé aujourd’hui par l’ASPB va être démoli, donc on a d’autant plus besoin de locaux de
ce type. Donc une entreprise a été mandatée dès mon arrivée aux responsabilités pour faire l’analyse complète
du bâtiment d’un point de vue structurel, de façon à être certains qu’on puisse y réaliser ce que l’on souhaite,
c'est-à-dire un grand dojo de sports de combat et sur le 1er étage de pouvoir l’aménager en hébergement, en
hébergement  pour  des  stages  sportifs  par  exemple,  ou  d’avoir  un hébergement  meublé  où  en  cas  de
problématique, il puisse y avoir sur site un lieu d’accueil de certaines populations. Donc il y a bien un projet sur
le site, il y a bien une étude qui est en cours, lorsqu’on présentera le budget, il  y aura le plan pluriannuel
d’investissement et dans celui-ci il sera bien mentionné l’ensemble des travaux de réhabilitation qui seront faits.
Alors, sauf à ce que l’étude technique vienne nous dire qu’il est impossible d’en faire quelque chose et d’aller
vers la démolition, je ne suis pas assez technicien pour dire les choses et donc on aura ce rapport et ce rapport
sera transmis à l’ensemble du Conseil Municipal, comme je souhaite que soit transmis l’ensemble des rapports
qui seront commandés par la Ville de Bergerac afin qu’on ait tous la même information. »

M. DAVID-BORDIER : « Je voulais juste compléter en vous disant qu’en ce moment même où nous sommes
réunis, nous sommes en train de vider le petit bassin, qui ne présente aucun danger, donc on le vide et on va
bénéficier, puisqu’il y a eu un arrêt de la pompe de chloration du grand bassin qui était HS, bien entendu on
n’allait pas réinvestir dans quelque chose qui était destiné à disparaître, donc la pompe du petit bassin de
chloration est suffisante pour le grand bassin et elle est en train d’être remise entre aujourd’hui et demain sur le
grand bassin pour remettre à niveau le chlore, pour que l’eau ne verdisse pas et qu’on ne soit pas obligé de
vider pour remettre de l’eau dans le bassin. »
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M. FREL : «  Sur la partie basse, je ne sais pas ce qu’il en adviendra, je trouve dommage qu’on ne soit pas allé
vers une solution comme il a été fait à Périgueux où on a utilisé les anciennes piscines, on les a rénovées pour
en faire des bâtiments qui soient destinés uniquement aux clubs de façon à ouvrir très largement, je ne sais
plus comment ils appellent, leur Aqualud là-bas, enfin bref leur Aqualud de Périgueux, on va dire. Donc c’est
peut-être une piste qu’il ne faudrait pas écarter dès le départ, parce que sur une Communauté d’Agglo de plus
de 60 000 personnes, ça serait peut-être pas inutile d’avoir deux bassins. Et puis sur le 1er étage, j’irai dans
votre sens et je dirais même, c’est une suggestion, aller plus loin. A partir du moment où on a de l’hébergement,
pourquoi ne pas aller vers quelque chose qui fait défaut et je ne comprends pas pourquoi il n’y en a pas depuis
des années à Bergerac, qu’il y ait une auberge de jeunesse qui pourrait être utilisée lorsqu’il  n’y a pas de
compétitions qui utiliseraient cet étage-là. C’est un équipement qui est à la portée de notre Ville et on aurait un
taux d’occupation qui serait du coup bien meilleur. »

M. le MAIRE : « Monsieur FREL, je vais dans votre sens. Quand on va établir le cahier des charges avec le
futur architecte qui travaillera sur le projet, nous pourrons très bien mettre en option cette faculté de pouvoir
avoir une auberge de jeunesse, et en fonction des options et de la réalisation possible, et en fonction du coût,
moi je suis tout à fait ouvert à ce qu’on puisse avoir un tel équipement sur Bergerac.
Ensuite,  vous nous dites d’avoir une deuxième piscine à Bergerac. Je rappelle qu’à chaque fois que nous
faisons  un  investissement  sur  la  Ville  ou  sur  l’Agglo,  nous  devons  réfléchir  également  aux  coûts  de
fonctionnement qui seront mis également sur ce nouveau site. Et donc on voit très bien qu’aujourd’hui, le parc
Aqualudique est largement suffisant pour l’offre de baignade sur notre Ville, que ce soit en termes de scolaires,
que ce soit en termes de publics autres. Certes, les horaires ne peuvent pas coïncider pour tout le monde, on
ne peut pas avoir les scolaires et en même temps des personnes autres, mais on a quand même des horaires
entre midi et 2 pour ceux qui travaillent, qui veulent quand même aller faire des longueurs et faire du sport et on
a également en soirée des dispositions possibles. Après, on peut encore améliorer les horaires d’ouverture, moi
je ne suis pas opposé à ce qu’on puisse élargir les horaires d’ouverture en soirée ou autres, mais tout ça c’est à
discuter en Conseil Communautaire avec l’ensemble des élus à l’Agglomération, et je suis sûr qu’on sera tous
heureux de faire évoluer ce site. Il a ouvert dans des conditions un peu particulières en mode de la Covid, donc
ça complique un petit peu la donne, mais nous le ferons de toute façon évoluer. 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. » 

DELIBERATION
A la suite de la prise de compétence « Equipements sportifs d’intérêt communautaire» en 2013, un certain
nombre de biens mobiliers et immobiliers ont été transférés par la Ville à la Communauté d’Agglomération
Bergeracoise (CAB).

Le bâtiment de Picquecailloux accueillant la piscine avait notamment été mis à disposition. D’une surface de 3
432 m², Ce bâtiment est classé en E.R.P. 3ème catégorie. 

Le parc AQUALUDIQUE ayant été achevé et ouvert courant juillet, il  convient de mettre fin à cette mise à
disposition. La mise à disposition initiale, conformément aux textes en vigueur a été faite à titre gratuit, le retour
à la Ville le sera également.

Le Conseil  Municipal, après en avoir délibéré :

• décide la fin de la mise à disposition de ce bâtiment à compter du 1er octobre 2020,
• autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à cette affaire.

Adopté par 35 voix pour.

SEM  URBALYS  –  DEMANDE  DE  GARANTIE  D’EMPRUNT  POUR  L’OPERATION  DE
CONSTRUCTION DE 18 LOGEMENTS SITUES 11 AU 19 RUE ST MICHEL A BERGERAC 

Acte n°D20200078
Rapporteur : Josie BAYLE

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE :  «Dossier  n°  18 : SEM  Urbalys  –  Demande  de  garantie  d’emprunt  pour  l’opération  de
construction de 18  logements. Je rappelle qu’à l’issue de cette délibération, les administrateurs de la SEM
Urbalys Habitat ne prendront pas part au vote. Josie BAYLE. »

MME BAYLE  :  « Monsieur  le  Maire,  chers  collègues,  la  SEM Urbalys  Habitat  a  lancé  la  construction  de
18 logements situés 11 et 19 rue St Michel à Bergerac en lieu et place de l’ancien hôpital de jour, dans le cadre
de l’opération Parc Social Public. Pour cela, elle a sollicité la Caisse des Dépôts et de Consignations aux fins
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d’obtenir un emprunt d’un montant global de 1 711 956 €. Cet emprunt global est composé de quatre lignes de
prêt, un PLAI d’un montant de 393 501 €, taux Livret A +0,3 %, durée 40 ans  ; un PLAI foncier d’un montant de
128 756 €, taux Livret A +0,3 %, durée 50 ans  ; un PLUS d’un montant de 921 612 €, taux Livret A +1,1 %,
durée 40 ans ; un PLUS foncier, d’un montant de 268 087 €, taux Livret A toujours +1,1 %, durée 50 ans. 
La Ville  de Bergerac et la  Communauté d’Agglomération Bergeracoise sont  sollicitées pour garantir  le prix
global à hauteur de 50 % chacune. Nous sommes donc appelés à nous prononcer sur la demande de garantie
d’emprunt à hauteur de  50 % sollicité par la SEM Urbalys Habitat et d’autoriser le président à signer tous
documents afférents à ce dossier. »  

M. LE MAIRE  : « Merci Mme BAYLE, vous avez eu effectivement cette même délibération lundi soir en Conseil
Communautaire, est-ce qu’il y a des questions ? »

M. BENFEDDOUL : « Simplement pour vous demander si vous êtes toujours Président d’Urbalys et est-ce que
vous comptez le rester durant le mandat, sachant que vous savez très bien que Daniel GARRIGUE vous a
cédé la place, parce qu’il a expliqué qu’il y avait un souci de conflit d’intérêt à l’époque, donc qu’est-ce vous
faites pendant ce mandat ? Est-ce que vous restez comme Président ou est-ce que vous comptez passer la
présidence à un autre élu ou à un de vos adjoints ? »

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur BENFEDDOUL. Je rappelle que depuis les années 60 et la création de la
SAIEM de la Ville de Bergerac, devenue Urbalys Habitat, son président a toujours été le Maire de Bergerac.
Sur le mandat précédent, c’est vrai, Daniel GARRIGUE avait souhaité répartir différemment les délégations  ;
rappelez-vous, quand nous sommes arrivés à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise, il a souhaité qu’il
n’y ait pas de cumul entre les vices-présidents et les adjoints au Maire à la Ville de Bergerac, et il a souhaité
qu’il y ait un maximum d’élus qui aient des délégations, qui aient des responsabilités et qui puissent travailler
les dossiers. Il m’a donc fait confiance, en me donnant la présidence de la SEM Urbalys Habitat. Les sociétés
d’économie mixtes sont des outils à utilisation de l’ensemble des collectivités, on le voit avec, tout à l’heure on a
voté pour la SEMIPER, qui est une société d’économie mixte du Département ; on le voit également avec des
régions, on le voit dans plusieurs collectivités. Et donc ce sont des outils qui ont été faits par le législateur
justement pour que les élus puissent être au conseil d’administration, puissent diriger ces sociétés et donc en
être les présidents. J’ai donc décidé de rester président d’Urbalys Habitat pour continuer l’ensemble des projets
qui ont été lancés, que ce soit sur la rue Berggren, que ce soit l’opération de résorption de l’habitat qui avait été
commencée par Fabien RUET sur un mandat précédent et de faire ces 15 logements de la rue Berggren, de
continuer  la  démocratie  participative  qui  a  été  enclenchée  sur  cette  SEM Urbalys  Habitat,  à  travers  des
référents locataires sur l’ensemble de notre patrimoine, de continuer à accompagner les habitants qui ont des
difficultés de paiement de leur loyer. Et donc je suis resté président d’Urbalys Habitat avec à mes côtés des
administrateurs de la Ville de Bergerac et de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise, et ils ont chacun
leur rôle, certains à la commission d’appel d’offres, d’autres dans la commission d’attribution de logement,
d’autres sur la démocratie participative, au sein de la SEM Urbalys. Je rappelle que sur la SEM Urbalys Habitat,
aucun administrateur n’est rémunéré, il n’y a donc aucune indemnité ou salaire perçu par les administrateurs,
qu’ils soient de la Ville de Bergerac ou de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise, ce qui a toujours été
le cas d’ailleurs depuis sa création. Donc, je reste Président,  il  n’y a aucun conflit  d’intérêt et je  suis prêt
Monsieur BENFEDDOUL à vous faire passer le texte légal qui signifie qu’il n’y a aucun conflit d’intérêt entre
être maire de Bergerac, président d’Urbalys Habitat. »

M. BENFEDDOUL : « Non, je dis que l’argument, et vous le savez très bien, on était ensemble, l’argument de
Daniel GARRIGUE c’était celui-là, je ne dis pas qu’il y a un conflit d’intérêt, je dis tous simplement, il y avait un
argument de l’ancien maire et c’est pour ça que j’ai posé cette question. »

M. LE MAIRE  :  « C’était son argument à lui, mais ce n’est pas l’argument juridique. Mais, peut-être que lui,
d’un point de vue déontologique, d’un point de vue personnel, il se sentait peut-être en conflit d’intérêt. En tout
cas pour ma part, je ne me sens absolument pas en conflit d’intérêt, puisque la SEM Urbalys Habitat est un
outil,  un  outil  de  gestion  patrimonial,  un  outil  qui  nous  permet  de faire  des  concessions  de travaux,  des
concessions d’aménagement, qui nous permet donc de développer sur notre territoire divers bâtiments qu’ils
soient d’ordre commerciaux, hôtels d’entreprises, et également logements à travers des appartements,  des
maisons.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

Le Conseil Municipal,
Vu le rapport présenté
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code Civil ;
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Vu le contrat de Prêt n°113571 en annexe signé entre : SEM URBALYS HABITAT, ci-après l’emprunteur, et la
Caisse des Dépôts et Consignations ;

DELIBERE

ARTICLE 1 : L’assemblée délibérante de la Commune de BERGERAC accorde sa garantie à hauteur de 50 %
pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 711 956,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de
la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n°1113571 constituté de 4 lignes du Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibillité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage
dans les meilleurs délais  à se substituer  à l’emprunteur  pour son paiement,  en renonçant  au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 : 
Le Conseil  Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Les administrateurs de la SEM URBALYS ne participent pas au vote.

Adopté par 29 voix pour, 6 non participations.

DELIBERATION  FIXANT  LE  MONTANT  DES  INDEMNITES  DE  FONCTION  DU  MAIRE,  DES
ADJOINTS ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX – MODIFICATION INDEMNITES

Acte n°D20200079
Rapporteur : Florence MALGAT

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Délibération  n° 19, délibération fixant le montant des indemnités de fonction du Maire, des
adjoints et des conseillers municipaux  avec une modification indemnités. Je rappelle que cette délibération
devait être présentée par Michaël DESTOMBES qui, pour des raisons de santé n’est pas encore arrivé, mais
ne pourra pas venir ce soir et donc c’est Florence MALGAT qui le présente, même s’il aurait vraiment souhaité
le présenter lui-même puisque ça le concerne. » 

MME MALGAT  : « En date du 11 juillet 2020 Monsieur Michaël DESTOMBES, conseiller délégué, qui demande
la diminution de 150 € de cette indemnité pour percevoir un montant de 400,74 €, soit une indemnité au taux de
8,58 % majorée, au lieu de 11,8 % majorée. 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les indemnités des adjoints, des conseillers
municipaux et du Maire, à sa demande, pour l’exercice de leur fonction, dans  la limite des taux maximum fixés
par la loi.
Aussi,  il  est  proposé au Conseil  Municipal  de voter  cette  diminution  de 150 €,  qui  modifie  l’indemnité  de
Monsieur Michaël DESTOMBES de 550,74 € à 400,74 €, à compter du 10 juillet 2020. »

M. LE MAIRE  : « Merci Madame MALGAT, sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ? »

M.  FREL :  « Oui,  je  salue  le  geste  de  notre  collègue  et  simple  curiosité,  quelles  sont  les  raisons  qui  le
conduisent à demander cette diminution d’indemnités ? »

M. LE MAIRE  : « Alors, j’aurais préféré qu’il le dise lui-même, mais je rappelle que Monsieur DESTOMBES est
une personne handicapée, qui perçoit  une indemnité dans ce cadre-là et donc dans les démarches qu’il  a
accomplies compte tenu de ses indemnités, il y a des ressources qu’il ne peut pas avoir à côté, ce que je trouve
scandaleux,  c’est  vraiment  une discrimination totale envers les élus,  envers  les élus de la République qui
s’engagent, qui sont présents sur le terrain et auxquels on demande d’avoir moins d’indemnités pour pouvoir
continuer à percevoir cette indemnité de personne handicapée. Donc le dossier est en cours de traitement,
j’espère vraiment me tromper, j’espère vraiment qu’il pourra retrouver une indemnité comme l’ensemble de ses
collègues conseillers municipaux délégués, de façon à ce qu’il n’y ait pas de disparité entre les élus. Donc dès
que nous aurons ce dossier complet, que nous aurons la réponse, nous re-délibèrerons à ce moment-là, mais
c’est quelque chose que je trouve scandaleux, si vraiment c’est le cas, je trouve ça scandaleux.
Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »
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DELIBERATION

Vu la délibération du 10 juillet 2020 fixant le montant des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des
Conseillers Municipaux ainsi que les majorations qui y sont associées.

Vu le courrier en date du 11 juillet 2020 de Monsieur Michael DESTOMBES, Conseiller délégué qui demande la
diminution de 150 € de cette indemnité pour percevoir un montant de 400,74 € soit une indemnité au taux de
8,58810 % majorée au lieu de 11,8 % majorée.

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les indemnités des Adjoints, des Conseillers
Municipaux et du Maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux maxima fixés
par la loi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote cette diminution de 150 € qui modifie l’indemnité de Monsieur
Michael DESTOMBES de 550,74 € à 400,74 € à compter du 10 juillet 2020.

Le tableau actualisé des indemnités avec majorations est versé en annexe à la présente délibération.

Adopté par 35 voix pour.

MISE  A  DISPOSITION  D’UN  AGENT  AUPRES  DE  LA  COMMUNAUTE  D’AGGLOMERATION
BERGERACOISE DANS LE CADRE DU PLAN LOCAL D’INSERTION A L’EMPLOI ( PLIE ) 

Acte n°D20200080
Rapporteur : Eric PROLA

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Dossier n° 20 :  Mise à disposition d’un agent auprès de la Communauté d’Agglomération
Bergeracoise dans le cadre du Plan Local d’Insertion à l’Emploi ( PLIE ), Eric PROLA. »

M. PROLA  : « La Ville de Bergerac a toujours soutenu ce dispositif, avec notamment la mise à disposition d’un
agent à hauteur de 433 heures par an. Depuis le 1er janvier, la compétence est reprise par la CAB et une
nouvelle convention doit donc être signée. 
Il  est  proposé au Conseil  Municipal  d’autoriser  cette mise à disposition  payante entre  la Ville  et  la  CAB ;
d’autoriser le Maire à signer cette convention de trois ans renouvelables une fois par expresse reconduction. »

M. LE MAIRE  : « Sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ? Non.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

Dans le cadre de sa politique en faveur du développement de l’économie et de l’emploi dans le Bergeracois, la
Ville de Bergerac a toujours apporté son soutien à la Maison de l’Emploi par le biais, entre autre, de la mise à
disposition depuis 2016 d’un agent municipal titulaire pour le PLIE « Plan Local d'Insertion à l'Emploi ». 

Au 01 janvier 2020, cette compétence a été reprise par la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB).
Aussi depuis cette date, la mise à disposition de l’agent doit être établie auprès de cette dernière.

Cette mise à disposition est payante et une convention qui définie les modalités est conclue pour une durée de
3 ans renouvelable par expresse reconduction dans la limite de 3 ans et ce, à compter du 01 janvier 2020.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

-  autorise  cette  mise  à  disposition  par  convention  entre  la  Ville  et  la  CAB dans  les  conditions  ci-dessus
évoquées,
- autorise le Maire à signer cette convention.

Adopté par 35 voix pour.

APPROBATION DU PROJET SCIENTIFIQUE ET CULTUREL DU CENTRE D’INTERPRETATION
DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE

Acte n°D20200081
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «La délibération n° 21  : Approbation du projet scientifique et culturel du Centre d’intéprétation
de l’Architecture et du Patrimoine, Laurence ROUAN. »
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MME ROUAN  : « Cette délibération concerne l’approbation du projet scientifique et culturel du CIAP, le Centre
d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine. Dans le cadre de la convention qui a été conclue entre la
Ville de Bergerac et le ministère de la Culture en 2014, concernant le label ville d’art et d’histoire, la Ville de
Bergerac a approuvé quelques années plus tard par délibération, le 18 décembre 2019, la création d’un CIAP.
Cet  équipement  culturel,  qui  se  situera  au  sein  de  la  Petite  Mission,  face  au  Musée  Costi,  précisément,
constituera un levier de développement touristico-culturel au côté de Quai Cyrano  ; il permettra de développer
de l’attractivité supplémentaire au niveau du centre historique et au niveau de la Ville de Bergerac. Pour pouvoir
suivre l’ensemble du projet, pour pouvoir le mettre en œuvre, il convient de rédiger un projet scientifique et
culturel, c’est celui que vous avez eu en annexe, 44 pages, je ne sais pas si vous les avez toutes lues ! Alors
juste une précision, il y a quelques coquilles d’ordre orthographique dans le document qui vous a été transmis,
bien  entendu,  la  version  qui  sera  transmise  à  la  Préfecture,  sera  une  version  sans  coquille.  Le  projet
scientifique et culturel est donc la première étape de la réalisation du CIAP, il a pour objectif  d’exposer les
orientations du futur équipement. Ce n’est pas le projet muséographique définitif, c’est un document de travail
qui est fait avec le comité scientifique. Le comité scientifique vous l’avez en désignation pages 15 et 16, je vous
en fais lecture si vous n’en avez pas pris connaissance. Page 16, le comité scientifique sera constitué, sera
composé  de  la  conservatrice  du  patrimoine  à  la  DRAC, de  l’architecte  des  Bâtiments  de  France,  d’une
historienne universitaire auteur de travaux de recherche sur la Dordogne,  Madame COCULA, de maître de
conférence  en  histoire  moderne,  Monsieur  COMBET,  de  la  présidente  de  l’Association  des  Amis  de  la
Dordogne et du Vieux Bergerac, d’un archiviste retraité historien et archéologue, auteur des recherches sur
Bergerac Monsieur LABORIE, d’une animatrice de l’architecture et du patrimoine de la Ville de Périgueux,
d’une animatrice de l’architecture et du patrimoine de la Ville de Bordeaux, d’un conseiller pédagogique du
Département, de la responsable du service patrimoine et musées, de la responsable adjointe de ce même
service et de la médiatrice culturelle de la Ville de Bergerac. Une fois approuvé par le Conseil Municipal, ce
projet scientifique et culturel fera l’objet de nombreux échanges avec le  comité scientifique. Ces échanges
aboutiront donc à la muséographie pour tous les publics qui pourront être accueillis au CIAP, qu’il  s’agisse
d’enfants, d’adultes ou d’experts. 
Je voudrais revenir sur quelques éléments et les mettre en lumière. Vous vous rappelez le contexte patrimonial
de cette décision de créer un CIAP. Il y a eu une série d’évolutions relatives à la gestion de la collection des
musées au niveau de la Ville de Bergerac. Depuis janvier 2018, les quatre musées municipaux, du Tabac,
Costi, de la Ville et de la Résistance, auparavant rattachés à la CAB sont revenus en gestion à la Ville. C’est ce
retour d’équipements qui a permis une réorganisation complète et je dirais un redémarrage de cette création de
CIAP. Ce projet entre dans le cadre de l’Action Cœur de Ville et de l’ORT, l’Opération de Redynamisation du
Territoire. En termes de budget, il est détaillé en page 15, très brièvement, je vous en donne quelques éléments
pour ceux qui ne l’ont pas lu. Le coût total du projet est estimé à 1 768 000 €  ; il est financé par différents
partenaires, 38 % en autofinancement par la Ville de Bergerac, 28 % par la région Nouvelle Aquitaine, 19 % par
le  DSIL,  la  Dotation  de Solidarité  pour  Investissement  Local,  le  Conseil  Départemental  de la  Dordogne à
hauteur de 9 % et la DRAC à hauteur de 6 %, la Direction Régional des Affaires Culturelles. 
Page 19, vous pourrez prendre connaissance du détail de la muséographie qui pourrait être développée dans
ce CIAP, des objets, des documents, des éléments concernant notre rivière, la Batellerie, le vignoble, le fait que
la Dordogne soit une réserve de biosphère, différents matériaux, différents bâtiments, différents monuments
historiques. Que vous dire de plus sur ce sujet, que les travaux débuteront début 2021 et que l’ouverture est
prévue à l’été 2022. Je ne vais pas être plus longue, parce qu’il y aurait beaucoup de choses à dire, si vous
avez des questions, nous pourrons y répondre dès que j’aurai fini cette présentation. 
Donc on vous propose, chers collègues d’approuver le projet scientifique et culturel du CIAP, c'est-à-dire ce
document de 44 pages, qui va nous permettre de travailler avec le comité scientifique et le comité de pilotage à
l’écriture de la muséographie du futur CIAP. Je vous remercie de votre attention. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Madame ROUAN,  sur  cette  délibération,  est-ce  qu’il  y  a  des  questions  ou
interventions ? » 

M. BORDENAVE  :  « C’est  simplement  de préciser  que le projet  sera présenté  à la  prochaine commission
locale des sites patrimoniaux remarquables, la première pour laquelle nous avons convoqué les membres pour
le 9 octobre. »

M. LE MAIRE  : « Très bien, merci Monsieur BORDENAVE pour cette précision.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

Pour satisfaire aux conditions de la convention du Label Ville d’Art et d’Histoire, la Ville de Bergerac a approuvé
la  création  d’un  Centre  d’Interprétation  de  l’Architecture  et  du  Patrimoine  (CIAP)  par  une  délibération  du
18 décembre 2019. Cet équipement culturel de proximité s’installera au sein de la Petite Mission et affiche
l’ambition  de  constituer  un  levier  de  développement  culturel  et  d’attractivité  remarquable  pour  le  Centre
Historique.
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Le Projet Scientifique et Culturel (PSC) joint en annexe est la première étape de la réalisation d’un CIAP. Ce
document expose les choix et explicite les orientations du futur équipement. Il définit les moyens nécessaires à
leur mise en œuvre.

Le PSC donne le  contexte de réalisation du CIAP :  le rappel  du territoire abordé,  la  définition des enjeux
culturels, scientifiques, touristiques et économiques, la description des publics et le recensement des études
scientifiques disponibles. Le document se projette sur les principales thématiques qui vont structurer l’exposition
permanente, sur la politique d’animation liée au CIAP et sur une approche du mode de fonctionnement de
l’équipement.

Rédigé par le service Patrimoine et Musées, le PSC, une fois approuvé par le Conseil Municipal, fera l’objet
d’échanges  avec  un  Comité  scientifique  (cf  PSC page  15).  Ces  échanges  aboutiront  à  la  rédaction  d’un
Programme muséographique, descriptif complet de l’exposition permanente et support du travail à la mission de
scénographie, aboutissant à la réalisation de l’exposition.

Le Conseil Municipal est appelé à approuver le Projet Scientifique et Culturel du CIAP.

Adopté par 35 voix pour.

RACCORDEMENT  ÉLECTRIQUE  –  FOYER  DES  JEUNES  –  CONVENTION  DE  SERVITUDE
ENTRE LA VILLE ET LE SDE 24 

Acte n°D20200082
Rapporteur : Alain BANQUET

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : «Dossier n° 22  : Raccordement électrique – Foyer des jeunes – Convention de servitude entre
la Ville et le SDE 24, Alain BANQUET. »

M. BANQUET  :  « Ce  rapport  concerne  le  raccordement  électrique  du  projet  de  foyer  des  jeunes  à  la
Brunetière. A titre d’information, il y a également un local associatif programmé à proximité, dont le permis de
construire vient d’être accordé. Donc l’alimentation de ce foyer des jeunes étant inférieur à 100 mètres, l’étude
et les coûts de raccordement sont pris en charge par le Syndicat Départemental d’Energie de la Dordogne, le
SDE 24. Néanmoins, ces travaux nécessitent l’accord du propriétaire des parcelles concernées par les travaux.
Ainsi, il  est prévu que pour desservir le terrain,  le câble souterrain traverse deux parcelles, propriété de la
commune. Il convient alors d’établir une convention de servitude avec le SDE 24. Les droits et les obligations
attachés à cette convention seront transférés au gestionnaire de réseau de distribution d’électricité ENEDIS,
exploitant de l’ouvrage dès sa remise en concession. Le projet de convention et le plan des travaux sont joints
à la présente délibération. 
Le Conseil Municipal est invité à approuver le projet de convention de servitude joint à la présente délibération  ;
autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention de servitude et toutes les pièces nécessaires à
l’aboutissement  de  cette  affaire ;  autoriser  Maître  BONNEVAL,  notaire  à  Bergerac  à  assurer  les
correspondances avec le notaire du SDE 24. »

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur BANQUET, sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

La construction du foyer des jeunes à la Brunetière, pour lequel le permis de construire de l’opération déposé
par la Ville de BERGERAC a été accordé en juin 2020 et dont la consultation pour les travaux est en cours,
nécessite le raccordement au réseau électrique.

La distance entre le point de raccordement et le point de desserte étant inférieure à 100 mètres, l’étude et les
coûts de raccordement sont pris en charge par le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne (S.D.E.
24). 

Néanmoins, ces travaux nécessitent l’accord du propriétaire des parcelles concernées par les travaux. 

Ainsi, il est prévu que pour desservir le terrain, le câble souterrain traverse les parcelles cadastrées CY n os 489
et 473, situées rue Raymond Labrot, propriétés de la Commune. 

Il convient alors d’établir une convention de servitude avec le S.D.E. 24. 
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Les  droits  et  les  obligations  attachés  à  cette  convention  seront  transférés  au  gestionnaire  de  réseau  de
distribution d’électricité (ENEDIS), exploitant de l’ouvrage, dès sa remise en concession.

Le projet de convention et le plan des travaux sont joints à la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve le projet de convention de servitude joint à la présente délibération ;
- autorise le Maire ou son représentant à signer cette convention de servitude et toutes les pièces nécessaires à
l’aboutissement de cette affaire ;
- autorise Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, à assurer les correspondances avec le notaire du S.D.E.
24.

Adopté par 35 voix pour.

RÉFECTION  DE  CHAUSSÉE  RUE  MOUNET  SULLY  ET  GIRATOIRE  BELLEGARDE  -
CONVENTION VILLE/ CAB/DÉPARTEMENT

Acte n°D20200083
Rapporteur : Alain PLAZZI

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE :  «La délibération  n°  23  : Réfection de chaussée rue Mounet  Sully  et  giratoire Bellegarde -
Convention Ville/ CAB/Département, Alain PLAZZI. »

M. PLAZZI  : « La réfection de chaussée de la rue Mounet Sully et du giratoire Bellegarde, c’est une convention
qui  va  être  signée  par  la  Ville,  la  CAB et  le  Département.  Petite  explication,  vous  savez,  vous  avez  pu
remarquer mes chers collègues qu’il y a quelques mois, le Département avait refait la chaussée entre la place
Bellegarde et la rocade, afin de transférer, c’était le deal, cette chaussée à la CAB. Il restait donc un petit
morceau à faire entre le giratoire Bellegarde et devant l’église, mais il se trouve qu’en raison du Covid on ne
souhaitait  pas,  parce  que  ces  travaux  devaient  se  réaliser  maintenant,  au  mois  d’octobre,  au  mois  de
novembre, on s’est dit que ce n’était pas une bonne idée de réaliser ces travaux en sortant du Covid, parce que
les commerçants allaient être pénalisés ; et le deuxième problème,  vous savez que les Nouvelles Galeries
n’avancent toujours pas beaucoup, c’est le moins qu’on puisse dire, et qu’il est difficile de refaire une chaussée
lorsqu’on a un projet d’importance comme ça, et que l’on sait pertinemment qu’il y aura des mouvements au
niveau des trottoirs, des altimétries, etc. Donc il n’était pas raisonnable de faire cette chaussée aujourd’hui pour
ces deux raisons. En conséquence, la CAB a proposé au Département de transférer, de verser le budget qui
était prévu par le Département de 23 750 € HT, soit 28 500 €, de façon à ce que l’on puisse réaliser les travaux
dans les années à venir, et la CAB donc aura ce budget afin de réaliser cette petite opération entre les deux
giratoires. 
Il est donc proposé à travers cette convention que la CAB perçoive ce fonds de concours qui sera ainsi destiné
à financer en partie les travaux d’aménagement des abords des Nouvelles Galeries.
Le Conseil Municipal est invité à approuver les termes de la convention entre le Département, la CAB et la
Ville  ; autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de cette
affaire. »

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur PLAZZI, sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ? »

M. FREL  : « Juste une question mais qui est bien plus large. Je n’arrive toujours pas à comprendre pourquoi,
alors qu’il y a des choses qui sont dans la loi Laure qui date de plusieurs décennies, pourquoi on ne profite pas
des rénovations à chaque fois des chaussées pour penser enfin à la place des aménagements cyclables. Alors
je n’irai pas jusqu’aux calèches des Amish, mais au moins les aménagements cyclables. Et donc ici, je ne sais
si cela sera prévu ou pas, mais il y a beaucoup de rénovations de chaussées qui ont été faites et sur lesquelles
rien  n’est  prévu.  L’exemple  le  plus  typique  étant  peut-être  l’avenue  ou  le  boulevard  Maréchal  Lyautey  et
Maréchal Leclerc, où là il y a un super ruban de goudron tout neuf d’une beauté formidable, une distance entre
maisons que j’évalue entre 30, 40, peut-être 50 mètres par endroits, et là aussi, des voies de circulation très
larges, et là aussi, alors qu’il y a un lycée par exemple juste à côté, eh bien on ne pense pas à faire quelques
bandes de peinture a minima, en attendant l’aménagement un peu plus conséquent, je n’arrive toujours pas à
comprendre ça, c’était valable sous votre prédécesseur et j’espère que ça ne sera plus valable sous votre
mandat. »

M. LE MAIRE  :  « Je  partage  tout  à  fait  votre  avis  Monsieur  FREL  et  donc  nous  travaillons  avec  la
Communauté d’Agglomération, on a un vice-président chargé des transports, on a un délégué communautaire
délégué aux mobilités  douces et  donc c’est  de réaliser  très  rapidement  des réunions Ville-CAB avec des
associations, des collectifs citoyens et utilisateurs, comme Se déplacer à Bergerac par exemple, qui pendant la
campagne électorale avait rencontré un nombre important de candidats, de façon à travailler, de présenter pour
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l’avenir quelques pistes de travail sans faire de jeu de mots avec les pistes cyclables. Nous avons notre élu
Alain BANQUET qui est  délégué au développement durable et  qui,  pour moi,  travaille ardemment sur ces
questions de pistes cyclables et donc je lui ai demandé de créer un binôme avec Alain PLAZZI qui est notre lien
entre la Ville de Bergerac et la Communauté d’Agglomération Bergeracoise en lien sur les travaux, sur la
délégation de travaux et qui suit ces questions. Et j’ai donc demandé, à chaque fois qu’il y ait une voirie qui soit
refaite, on puisse être associés avec Alain BANQUET, de façon à ce qu’il puisse y avoir dès le début de prévu
des pistes cyclables et pour permettre les déplacements doux. Alors, ce n’est pas simplement de la peinture au
sol, c’est déjà bien la peinture au sol, ça permet de différencier la chaussée pour les véhicules des pistes
cyclables,  mais  derrière,  c’est  de permettre également  de sécuriser  davantage des pistes cyclables.  Alors
évidemment, on ne pourra pas le faire partout, on a des rues qui sont très étroites à Bergerac, ça veut dire
modifier le plan de circulation, passer vers du sens unique, réduire quelques places de stationnement et donc
c’est un travail de fond, un travail de terrain. Et tout à l’heure vous parliez de participation citoyenne, et je pense
que c’est là où la participation citoyenne doit être vraiment actrice, c’est sur les déplacements du quotidien,
quels sont les besoins des Bergeracois et comment on peut les accompagner sur ces besoins, et s’il y a un
référendum local  à mettre en place,  ce sera certainement  sur  plusieurs  axes,  sur les mobilités douces,  et
également sur la zone 30, savoir si on veut définir un périmètre dans cette Ville en zone 30 de façon à réduire
la vitesse des voitures et permettre de sécuriser davantage l’ensemble des cyclistes sur notre territoire. »

M. PLAZZI :  « Ajouter en ce qui me concerne le futur projet devant les Nouvelles Galeries, on aura le même
système que rue de la Résistance, c'est-à-dire qu’on aura un cheminement doux, il y aura les piétons, il y aura
les vélos, tout ça sera prévu dans ce projet là en tout cas. »

M. LE MAIRE  : « Merci. 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

Par convention du 19 juillet 2013, le Département et les communes de BERGERAC et PRIGONRIEUX ont
convenu des conditions du transfert des routes départementales RD 13, RD 32 et RD 34 suite à la réalisation
du contournement ouest de Bergerac. 
Cette convention prévoyait notamment le transfert des routes départementales au Domaine Public communal. 
Dans ce cadre, le Département devait engager la réfection de la rue Mounet Sully et du giratoire Bellegarde
durant l’été 2020. 
En raison du contexte sanitaire et de la reprise de l’activité économique en cette période, et de l’incertitude qui
pèse encore sur le calendrier de réalisation des travaux de réhabilitation de l’immeuble des Nouvelles Galeries,
et  par  conséquent  des  travaux  d’aménagement  de  ses  abords,  le  Département,  la  Communauté
d’Agglomération Bergeracoise et la Ville ont convenu d’utiliser la possibilité offerte par l’alinéa 5 de l’article 7 de
la convention initiale. 

En effet, celui-ci prévoyait que « dans l’hypothèse où un projet de traverse interviendrait avant le transfert de
domanialité, le Département proposerait soit la réfection de la chaussée selon les règles habituelles, soit un
fonds de concours selon l’estimation des travaux qui s’avéraient nécessaires et ceci afin de ne pas différer le
transfert de domanialité ».

Les travaux de réfection de la route départementale RD 32 (section rue Mounet Sully et giratoire Bellegarde)
ont été estimés par le Département à 23 750 € HT, soit 28 500 € TTC. 
Il est donc proposé, à travers cette convention, que La C.A.B. perçoive ce fonds de concours qui sera ainsi
destiné à financer en partie les travaux d’aménagement des abords des Nouvelles Galeries. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve les termes de la convention entre le Département, la C.A.B. et la Ville ;
- autorise le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire.

Adopté par 35 voix pour.

CONVENTION DE REFACTURATION DE TRAVAUX ENTRE LA VILLE ET LA SAS SYNONIM
PROGRAMMES

Acte n°D20200084
Rapporteur : Fatiha BANCAL

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Délibération n° 24  : Convention de refacturation de travaux entre la Ville et la SAS SYNONIM
Programmes, Fatiha BANCAL. »
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MME BANCAL  : « Lors de l’opération immobilière menée par l’entreprise SAS Synonim Programmes se situant
rue  Sévigné,  une  nécessité  de  raccordement  au  réseau  public  d’électricité  est  nécessaire.  En  effet  SAS
Synonim vendra des logements en état futur d’achèvement, la VEFA, à Périgord Habitat. L’opérateur lors du
dépôt du permis de construire s’est engagé à prendre à sa charge ces coûts de raccordement entre la Société
Synonim et la Ville. La Ville prendra à sa charge les travaux nécessaires à ce raccordement, qui seront ensuite
refacturés par convention. La présente convention a pour objectif de formaliser les modalités de refacturation.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les termes de la présente convention et autorise le
Maire ou son représentant à signer la convention et tous documents nécessaires à l’aboutissement de cette
affaire. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame BANCAL, est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ?

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

L’opération  immobilière  menée par  la  SAS SYNONIM Programmes,  rue  Sévigné  à  BERGERAC,  dont  les
logements  seront  Vendus  en  État  Futur  d’Achèvement  (VEFA)  à  PERIGORD  HABITAT,  nécessite  le
raccordement au réseau public d’électricité. 

Ces travaux, dont le montant s’élève à 17 135,86 € TTC, seront réalisés par l’entreprise ETR pour le compte
d’ENEDIS, mais seront facturés à la Ville.  

L’opérateur  s’étant  engagé  lors  du  dépôt  du  permis  de  construire  à  prendre  à  sa  charge  les  coûts  de
raccordement au réseau d’électricité, il est proposé d’établir une convention de refacturation entre la Société
SYNONIM et la Ville.

La présente convention a pour objet de formaliser les modalités de refacturation. 

La Ville prendra en charge les travaux nécessaires à ce raccordement qu’elle refacturera ensuite à la SAS
SYNONIM Programmes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve les termes de la présente convention ;
- autorise le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document nécessaire à l’aboutissement de
cette affaire.

Adopté par 35 voix pour.

VENTE D’UNE PROPRIÉTÉ 1 AVENUE PAUL DOUMER À MONSIEUR GIROD

Acte n°D20200085
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dossier n° 25 : Vente d’une propriété 1 avenue Paul Doumer à Monsieur GIROD, Marie-Lise
POTRON. »

MME POTRON  : « En 2018, la Ville a mis en vente le site de l’ancien musée de la Résistance situé 1, avenue
Paul Doumer, d’une surface totale de 7 675 m², estimé par les Domaines à 185 000 €, l’immeuble est vétuste et
génère des coûts de fonctionnement. M. GIROD a fait une offre pour l’acquisition d’une partie du site, soit
404 m² pour un montant de 108 000 €, dont 8 000 € de frais d’agence qui seront versés par l’acquéreur à la
Vieille Agence. Les frais de la division foncière sont acquittés par la Ville.  M. GIROD souhaite créer 5 à 6
appartements. 
Le Conseil Municipal est invité à décider la cession de la parcelle pour 404 m² à M. GIROD pour un montant de
100 000 € net  vendeur,  d’inclure à l’acte  une servitude de passage pour  l’entretien du poste  de relevage
mitoyen, de désigner Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac pour assister le notaire de l’acquéreur en vue de
la signature de l’acte notarié et préalablement, si les parties le jugent nécessaire, conclure un avant contrat,
autoriser  le  Maire  à  accomplir  toutes  les  formalités  nécessaires  et  à  signer  toutes  les  pièces  relatives  à
l’aboutissement du dossier. »
 
M. LE MAIRE : « Merci Madame POTRON. Sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ?  »

M.  RUET  :  « Oui  Monsieur  le  Maire,  je  ne  connais  pas  M.  GIROD et  j’ai  absolument  rien  contre  lui,  et
évidemment à sa place, il est de bon ton de faire une proposition qui lui convienne. Mais je dois dire que faire
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une proposition et l’accepter, qui est à 46 % en dessous de l’estimation de la valeur des Domaines, on a eu
d’autres occasions de discuter sur l’écart qu’on doit avoir entre l’estimation de la valeur des Domaines et le prix
auquel on vend, moi ça ne me paraît pas, et ça ne nous paraît pas être une bonne opération pour la Ville de
Bergerac. A titre plus personnel, je regrette la vente de ce bâtiment, non pas pour le musée de la Résistance
qui depuis longtemps était fermé et je veux qu’on ait une pensée pour la mémoire de Guy MESPOULEDE qui
avait beaucoup œuvré en tant que conseiller municipal pour la création de ce site, mais l’histoire est ce qu’elle
est et les anciens combattants, n’ont pas pu eux non plus faire vivre ce lieu, les collections ont été protégées. Il
n’en demeure pas moins que cette maison, située au cœur du pôle culturel de la Madeleine, nous semblait
avoir  une  vocation  culturelle,  elle  pouvait  être  l’ébauche  d’un  petit  Darwin  à  la  Bergeracoise,  être  de  la
résidence d’artistes, il y avait mille façons de pouvoir faire vivre ce lieu, c’était l’une de nos propositions. C’est
un fait, on ne va pas refaire l’histoire, mais au-delà de ça vendre cette propriété à ce prix-là par rapport à l’écart
au regard de son évaluation ne nous paraît pas raisonnable. Et puis si on rentre dans le réalisme de ce dossier,
réaliser 5 ou 6 appartements avec les règles du Plan Local d’Urbanisme, implique nécessairement des places
de stationnement,  c’est  la  règle,  et  au regard des 404 m² de parcellaire,  l’accès par le boulevard se fera
nécessairement par le parking de l’Auditorium, vu les problèmes que nous avons déjà de places disponibles sur
ce site-là, ce projet ne sera même pas réalisable dès lors qu’il y aura instruction du permis de construire pour la
réalisation des dits logements en question. Donc voilà les réserves qui vont nous amener à voter contre la
vente de cette propriété. »

M.  FREL :  « Je ne vais  pas  reprendre  l’argumentaire  brillant  de  Monsieur  RUET,  simplement  attirer  votre
attention sur le fait que lorsque le pôle culturel de Madeleine a été réalisé, il avait été prévu comme accès
cycliste le petit portail qui va être vendu sur le boulevard et ce terrain-là, ce qui va obliger du coup Monsieur
BLANQUET et Monsieur PLAZZI à se poser rapidement la question de comment sécuriser le cheminement
cycliste sur cette voie, qui est quand même une voie de grande circulation, pour un certain nombre de jeunes
qui viennent à vélo notamment à l’école de musique. Donc là il y avait des choses qui avaient été organisées, il
y avait pas parallèlement au passage piétons, en face de Soubzmaigne, une traversée cyclistes qui avait été
prévue sous l’égide de Monsieur RUET d’ailleurs je crois à l’époque, et donc on va aussi être confronté à régler
ce problème. Certes ce ne seront que des vélos, mais il faut aussi y penser un petit peu. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  messieurs,  ça  pourrait  prêter à  sourire,  vous  nous  dites  qu’avec  Monsieur  RUET
effectivement il était prévu un pôle culturel, seulement je  rappelle que l’Auditorium aujourd’hui était au début
sous le mandat précédent, précédent, précédent prévu pour être une salle municipale et qu’à votre arrivée en
2008, vous avez fait un Auditorium. Qu’avez-vous fait des aménagements entre 2008 et 2014 ? Vous nous
dites que vous vouliez faire une piste cyclable, elle aurait largement eu le temps d’être réalisée  ! Vous nous
dites que vous vouliez faire des trottoirs, ils auraient eu largement le temps d’être réalisés ! Donc si vous ne les
avez pas réalisés, c’est que vous avez certainement pensé qu’il n’était pas opportun de le faire. Et donc nous
avons  du  patrimoine  immobilier  à  la  Ville  de  Bergerac.  On  ne  peut  pas  continuer  à  avoir  du  patrimoine
immobilier qui se dégrade sur notre territoire. Soit on redonne une seconde vie, une seconde chance à un
bâtiment, on y fait quelque chose de nouveau, de novateur, ou on  n’y fait rien. Vous me parlez de la piste
cyclable, je l’entends et je vous ai déjà tout à l’heure répondu et sur l’accès. On a un boulevard qui est très
large et qui nous permet largement de réaliser des pistes cyclables ou d’élargir des trottoirs. Ce patrimoine
aujourd’hui  se  dégrade,  je  rappelle  quand  même  que  l’ensemble  des  musées  était  passé  en  gestion
communautaire  avant  d’être  réintégré  au  niveau  de  la  Ville  de Bergerac  ;  que  la  CAB sous  les  mandats
précédents ne l’a pas, on va dire, très bien sollicité ce lieu, ne l’a pas exploité ce lieu. Et donc aujourd’hui on se
retrouve avec un patrimoine dans la Ville de Bergerac avec des dégradations continues et qui aujourd’hui ne
nous sert pas. 
Sur l’activité culturelle, nous souhaitons vraiment remettre des choses culturelles sur la Ville. On a parlé d’une
résidence et  maison des artistes  au Grand Moulin,  on a parlé  du CIAP,  et  on va continuer  à  mettre  des
éléments  culturels  sur  la  Ville  pour  l’attractivité  de notre  territoire.  Simplement  cette  maison,  elle  n’a  pas
vocation pour nous à devenir ce site-là. Alors oui c’est une décision de la majorité, ça fait longtemps que cette
maison est à vendre, ça fait longtemps et on n’a pas eu de propositions et donc, compte tenu des dégradations
sur le site, compte tenu qu’on ne s’en sert pas, nous avons donc décidé d’accepter la proposition du vendeur.
Et donc nous vous proposons d’adopter cette délibération qui est de vendre ce bien immobilier à M. GIROD. »

MME ROUAN : « Je voudrais juste rajouter, Monsieur RUET une précision sur les collections qui concernaient
le musée de la Résistance, toutes les pièces ont été répertoriées bien entendu, et elles feront l’objet d’une
discussion dans le projet scientifique et culturel. Le comité scientifique, bien entendu, va décider de ce qu’il
adviendra de ces collections-là. Je voulais vous rassurer là-dessus. » 

M. RUET : « Sans être trop long, vous m’avez posé la question, qu’est-ce que nous avons fait, notamment en
matière culturelle et patrimoniale, j’ai lu très attentivement le programme scientifique que nous avons voté tout
à l’heure pour le CIAP, vous l’avez lu comme moi, ce que nous avons fait,  c’est écrit  dans ce programme
scientifique entre 2008 et 2014, et j’ai  eu l’honneur d’obtenir le label Ville d’Art  Histoire pour cette ville de
Bergerac et c’est pour moi le plus grand souvenir de toute ma vie politique, donc je pense qu’à la matière nous
avons fait beaucoup. »
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M. LE MAIRE : « Et Monsieur RUET, je tiens à vous féliciter parce que c’est un label que nous exploitons
aujourd’hui et qui nous oblige certes à faire un CIAP, mais nous le faisons avec un grand plaisir pour l’animation
culturelle de notre Ville. Donc je tiens, en tant que Maire de Bergerac aujourd’hui, à vous féliciter et c’est la
continuité sur ce label Ville d’Art et d’Histoire.

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

La Ville a mis en vente l’ancien musée de la Résistance sis à BERGERAC, 1 avenue Paul Doumer, cadastré
section ES, n°215 pour 7 675 m².

Une offre a été présentée par Monsieur GIROD, pour l’acquisition d’une partie du site consistant en un bâtiment
à  l’entrée  d’une  surface  approximative  de  160  m²  et  d’un  jardinet  d’environ  270  m²  pour  un  montant  de
100.000 € net vendeur, avec pour projet la rénovation du site en 5 à 6 appartements destinés au parc locatif.

La première évaluation de France Domaine (avis n°2018-24037V1046) ainsi que son renouvellement en 2020
(avis  n°2020-24037V0932)  estiment  la  totalité  du  site  à  185  000€.  Considérant  les  coûts  induits  pour  la
collectivité (fluides, assurances, entretien…), l’état de vétusté général du bâtiment et l’état actuel du marché, il
est  raisonnable  d’accepter  la  seule  offre  parvenue  qui  est  celle  de  M.  GIROD  domicilié  45  rue  Charles
Lindgergh à BLANQUEFORT.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide la cession d’une partie de l’ancien musée de la Résistance, parcelle cadastrée sous le numéro 215p de
la section ES pour 404 m² pour un montant de 108.000 € commission d’agence incluse à M. GIROD.
- d’inclure à l’acte une servitude de passage pour l’entretien du poste de relevage mitoyen.
- prévoit qu’une fois la vente réalisée, la commission d’agence d’un montant total de 8 000€ sera acquittée par
le vendeur auprès de La Vieille Agence.
-  désigne  Maître  BONNEVAL,  notaire  à  BERGERAC,  pour  assister  le  notaire  de  l'acquéreur en vue de la
signature de l'acte notarié, et préalablement, si les parties le jugent nécessaire, conclure un avant-contrat ;
-  autorise le Maire  à accomplir  toutes les formalités nécessaires,  et  à signer toutes les pièces relatives à
l’aboutissement du dossier.

Adopté par 27 voix pour et 8 contre.

ECHANGE  SANS  SOULTE  DES  PARCELLES  ALLEE  ANDRÉ  LÉVÊQUE  AVEC  MONSIEUR
LAGERE

Acte n°D20200086
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRESENTATION/INTERVENTION

M.  LE  MAIRE : « La  délibération  n°  26  :  Echange  sans  soulte  des  parcelles  Allée  André  Lévêque  avec
Monsieur LAGERE, Christophe DAVID-BORDIER. »

M. DAVID-BORDIER  :  « Par  acte  notarié  début  2020,  la  Ville  a  cédé  à  la  SARL  Dordogne  Promotion,
représentée par Monsieur LAGERE une parcelle située allée André Lévêque. Lors de cette opération, c’est à
tord et par erreur qu’une partie du terrain pour 24 m² partie A, représentant une fraction de voirie de l’allée
André Lévêque est devenue propriété de Monsieur LAGERE. Afin de rétablir cette situation, il a été proposé à
Monsieur LAGERE de procéder à un échange entre cette parcelle de voirie, qu’il va rétrocéder à la Ville en
échange d’une fraction de parking partie B, qu’il va acquérir en bout de l’allée. 
Le Conseil Municipal est donc invité à décider de l’échange sans soulte de cette parcelle située allée André
Lévêque avec la SARL Dordogne Promotion représentée par Monsieur LAGERE ; d’accepter l’acquisition de la
parcelle EK253P partie A pour 24 m² appartenant à la SARL Dordogne Promotion  ; d’accepter la cession de la
parcelle  B,  issue du domaine public  pour  24 m²  appartenant  à  la  Ville  de Bergerac ;  de désigner  Maître
BONNEVAL, notaire à Bergerac pour assister le notaire de l’acquéreur en vue de la signature de l’acte notarié
et préalablement si les parties le jugent nécessaire de conclure un avant contrat,  ; dire que tous les frais d’acte
seront  à la  charge de la  SARL Dordogne Promotion  ;  autoriser  le  Maire à accomplir  toutes les formalités
nécessaires et à signer toutes les pièces relatives à l’aboutissement du dossier. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur DAVID-BORDIER, sur cette délibération, est-ce qu’il y a une question ?

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »
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DELIBERATION

Par  acte  notarié  début  2020,  la  Ville  a  cédé  à  la  SARL  DORDOGNE  PROMOTION,  représentée  par
M. LAGÈRE, une parcelle située allée André LÉVÊQUE. Lors de cette opération,  c’est  à tort  et  par erreur
qu’une partie du terrain pour 24m² (partie A), représentant une fraction de voirie de l’Allée André LÉVÊQUE, est
devenue propriété de M. LAGÈRE.

Afin de rétablir cette situation, il a été proposé à M. LAGÈRE de procéder à un échange entre cette parcelle de
voirie qu’il va rétrocéder à la Ville en échange d’une fraction de parking (partie B) qu’il va acquérir en bout de
l’allée.

Considérant que l’article L141-3 du code de la voirie routière dispense la Collectivité d’enquête publique de
déclassement dans la mesure où l’opération envisagée ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de
circulation de la voie concernée.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- décide  l’échange  de  fractions  de  parcelles  situées  allée  André  LÉVÊQUE  avec  la  SARL DORDOGNE
PROMOTION représentée par M. LAGÈRE ;
-  accepte  l’acquisition  de  la  parcelle  EK  253p  partie  A pour  24m²  appartenant  à  la  SARL DORDOGNE
PROMOTION ;
- accepte la cession de la parcelle partie B issue du Domaine Public pour 24m², appartenant à la Ville de
BERGERAC ;
-  désigne  Maître  BONNEVAL,  notaire  à  BERGERAC,  pour  assister  le  notaire  de  l'acquéreur en vue de la
signature de l'acte notarié, et préalablement, si les parties le jugent nécessaire, conclure un avant-contrat ;
- dit que tous les frais d’acte seront à la charge de la SARL DORDOGNE PROMOTION ;
-  autorise le Maire  à accomplir  toutes les formalités nécessaires,  et  à signer toutes les pièces relatives à
l’aboutissement du dossier.

Adopté par 35 voix pour.

FOIRES  ATTRACTIVES,  MARCHES  ET  MARCHE  COUVERT  –  TARIF  D’OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC A COMPTER DU 1ER OCTOBRE 2020

Acte n°D20200087
Rapporteur : Marie LASSERRE

PRESENTATION/INTERVENTION

M. LE MAIRE :  «  Dossier  n°  27 : Foires  attractives,  marchés  et  marché  couvert  –  Tarif  d’occupation  du
domaine public à compter du 1er octobre, Marie LASSERRE. »

MME LASSERRE  : « Bonsoir à tous. Cette délibération concerne les tarifs d’occupation du domaine public, des
foires attractives,  des marchés et  du marché couvert  à compter du 1er octobre 2020.  L’occupation par les
commerçants  des  emplacements  du  domaine  public  communal  sur  les  foires  implique  le  versement  à  la
collectivité d’un droit ou d’une redevance de l’avantage que procure à l’occupant le droit privatif d’occupation.
Ces droits de place ont la nature de recette fiscale. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’augmenter d’1 % ces droits de place à compter du 1er octobre 2020
pour les boutiques du marché couvert, pour les marchés et les foires attractives. 
Le second point concerne les exposants non abonnés. Afin de valoriser les exposants abonnés qui font vivre
nos marchés à l’année, nous proposons une hausse des tarifs des non-abonnés pour qu’ils soient supérieurs
aux tarifs des abonnements. Attention, nous parlons d’un montant de 1,87 € le mètre linéaire par jour pour les
vendeurs de fruits et légumes et de 2,50 € pour les autres vendeurs, ce qui est quand même bas. »

M. LE MAIRE : « Madame LASSERRE, merci, sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ?
Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. »

DELIBERATION

L'occupation par les commerçants des emplacements du domaine public communal sur les halles, les foires et
les marchés implique le versement à la Collectivité d'un droit ou d'une redevance de l'avantage que procure à
l'occupant le droit privatif d'occupation.

Ces droits de place ayant la nature d'une recette fiscale (taxe assimilée aux contributions indirectes), il convient
de délibérer pour en fixer les tarifs.
Aussi, il est proposé d'augmenter ces droits de place de 1 % (arrondi à l’entier supérieur) à compter du 1er

octobre 2020 (hormis les tarifs des non abonnés du marché autour de l’église).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte ces droits de place.

Adopté par 35 voix pour.
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QUESTIONS DIVERSES

M. LE MAIRE  : «  Mes chers collègues, je tiens à vous remercier pour l’ensemble de ces délibérations et nous
allons passer aux questions, s’il vous plaît, le Conseil n’est pas encore terminé, on va passer aux questions, un
petit peu de calme. Le Rassemblement National a posé une question. Monsieur DUBOIS. »

M.  DUBOIS :  « Merci  Monsieur  le  Maire,  mes  chers  collègue.  Un  constat  d’abus  de  biens  municipaux
impliquant  du  matériel  et  des  personnes  de  la  mairie  au  profit  du  lieu  de  culte  islamique,  mosquée  en
construction, a été signalé par des riverains. Actuellement des photos circulent sur les réseaux qui en font état.
En tant que membre élu du groupe RN, nous dénonçons de tels agissements et nous demandons à Monsieur
le Maire les mesures qu’il compte prendre à l’égard de ces débordements et quels seront ses engagement à
l’avenir pour éviter de tels agissements ? Je vous remercie. »

M.  LE  MAIRE  :  «  Monsieur  DUBOIS,  je  me  demande  si  c’est  vous  qui  écrivez  les  lettres  de  Monsieur
PEYROUNY ou si c’est Monsieur PEYROUNY qui écrit vos questions pour le Conseil Municipal, parce qu’au
même moment où je recevais la lettre de Monsieur PEYROUNY et de son association, je recevais la question
au Conseil Municipal. Ce sont les mêmes termes. Ce sont des termes, j’aimerais dire cher collègue, qui sont
mensongers, qui sont calomnieux, et qui, même s’ils sont sur les réseaux sociaux, ne sont pas la réalité.
Nous avons, au niveau de la mosquée, rue du Tounet,  c’est ce que nous avons récupéré sur les réseaux
sociaux, c'est-à-dire des photos, il y a une photo de la Mosquée, une photo d’un camion de la Ville de Bergerac
garé. Nous avons donc agrandi pour essayer de voir un petit peu ce qu’il se passait sur ce cœur de quartier et
donc on voit un espace vert, on voit une voirie qui est la rue du Tounet, on voit l’espace vert et on voit un mur.
On voit  la mosquée, comme s’il  fallait  vraiment rappeler que c’était  sur ce lieu que les agents municipaux
travaillent et donc on voit un agent avec un tracteur, on voit un agent avec une débroussailleuse, ils ont bien
leurs équipements de protection individuelle et ils sont en train de faire leur travail, Monsieur DUBOIS. Parce
que si vous vous étiez renseigné, vous auriez vu que ce camion de la ville de Bergerac, et on a exprès zoomé
sur le logo, parce que c’est bien le camion de la Ville de Bergerac, on a zoomé sur la plaque d’immatriculation,
c’est bien un camion de la Ville de Bergerac, il  est garé sur un emplacement public,  le long de la rue du
Tounet ; ils sont en train de tondre, ils sont en train de passer la débroussailleuse sur un espace public, comme
tous les espaces publics, ils sont entretenus sur la Ville de Bergerac. Et je ne peux pas accepter que les agents
de la Ville de Bergerac, auxquels je dois la protection, soient la cible de certaines personnes racistes sur notre
commune simplement  parce qu’ils  viennent  faire  leur  travail  devant  un lieu  de culte,  et  si  vous souhaitez
regarder, ils sont encore sur le même endroit. Ce sont toutes les photos qui ont été prises sur les réseaux
sociaux et si vous regardez le plan cadastral, vous verrez que le petit décroché sur la parcelle de la rue du
Tounet, c’est bien le petit décroché qui est un emplacement réservé et qui appartient à la Ville de Bergerac. Ils
ne font que leur travail. Vous essayez de semer le trouble. Vous essayez de diviser la population entre elle.
Vous essayez de dire qu’il y a certains cultes qui n’ont pas lieu d’être sur notre territoire. Je ne peux pas vous
suivre là-dessus. Je souhaite que mes agents soient tranquilles quand ils font leur travail et quand ils font bien
leur travail. Je recevrai ces deux agents pour m’excuser, vous m’entendez pour m’excuser, même si je n’en suis
pas le responsable, mais qu’on puisse les mettre ici en photo, en plein Conseil Municipal, simplement pour
avoir fait leur travail. Je préférerais avoir des vidéos en ce Conseil Municipal où on met en avant l’ensemble de
nos agents, nos agents ATSEM qui sont dans nos écoles, nos agents qui sont dans les résidences autonomie,
nos agents qui sont dans les bureaux et qui vous reçoivent au quotidien, nos agents qui sont sur le terrain, ceux
qui curent vos fossés, ceux qui ramassent vos poubelles, eh bien c’est ceux-là que j’aimerais qu’on mette en
avant  et  pas simplement  créer de la polémique sur  des agents municipaux  ! Madame LEHMANN à qui  je
donne la parole, et Monsieur DUBOIS. »
(applaudissements)

MME LEHMANN :  « Merci  Monsieur  le  Maire,  bonsoir.  Nous  souhaitons  tout  d’abord  au  nom de  la  liste
Bergerac avec confiance, apporter notre soutien aux agents de la Ville qui ont été pris en photo et exposés sur
les réseaux sociaux sans pouvoir faire valoir leur droit à l’image. Mais cette question que vous avez posée
Monsieur  DUBOIS,  m’interpelle  en  tant  qu’élue  écologiste  de  la  gauche  Républicaine  et  Socialiste,  cette
question résonne avec les expressions et l’activisme du collectif contre la mosquée du Tounet, qui sont souvent
injurieux et calomnieux et qui sont exclusivement dirigés contre la pratique du culte musulman à Bergerac. Je
vous rappelle les fondements de notre République qui garantit à tous les citoyens la liberté de conscience à
travers l’inscription de ce droit, dans la Déclaration des Droits de l’Homme de 1789. Cette liberté de conscience
a été réaffirmée et renforcée par la loi sur la laïcité de 1905, où il est écrit que chacun a la liberté de pratiquer
ou non le culte de son choix. Donc cette question que vous posez, sans fondement par ailleurs et pouvant être
considérée comme de la dénonciation calomnieuse, vous place Monsieur DUBOIS à la limite de la légalité et
au-delà des valeurs républicaines que nous avons en tant qu’élus la responsabilité de porter. »

M. DUBOIS : « Ecoutez, je n’ai rien contre le culte musulman, je ne me suis jamais opposé au culte musulman
Madame, je m’oppose à l’islamisme, et à l’islamisation de notre pays, mais pas au culte musulman. Ceux qui
pratiquent leur religion en toute sérénité et en paix, je n’ai aucun problème avec eux.
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D’autre part, je savais que vous alliez me répondre ça Monsieur le Maire. Alors je vous demanderai une chose,
pour quelle raison dans ce cas, n’avait-ils pas les gilets réglementaires ? Pourquoi être partis précipitamment
sans  finir  le  travail ?  Et  comment  expliquer  aux  riverains,  ceux  qui  sont  venus  se  plaindre,  ce  n’est  pas
Monsieur PEYROUNY, autant d’attention, alors que quelques mètres plus loin, les abords limitrophes à la rue
du Tounet ne sont pas entretenus de la même façon ? C’était tout, il  n’y avait rien de polémique dans ma
question, je vous l’assure. Et quant au racisme, écoutez, j’ai été marié pendant plusieurs années à une jeune
femme qui était Malgache, elle n’était pas blanche de peau, je vous le dis et je n’ai rien d’un raciste. Ce serait
presque à vous de faire des excuses ! »

M.  LE  MAIRE : « Monsieur  DUBOIS,  quand  on  parlait  dans  le  règlement  intérieur  tout  à  l’heure  du  mot
enlisement,  c’est  cet  endroit  et  c’est  ce moment-là. On passe à  la  question  suivante,  question  suivante ?
Question de Madame Hélène LEHMANN sur le centre évènementiel à Picquecailloux. »

MME LEHMANN :  « Je voulais  revenir  sur  ce sujet  qui  a  été  abordé en Conseil  Communautaire  le  lundi
29 septembre 2020, il a été adopté d’ailleurs. Ce projet, il concerne le devenir de la salle Anatole France. Donc
je  voudrais  revenir  sur  votre  argument  qui  a  été  avancé  pour  défendre  ce  projet  lors  de  ce  Conseil
Communautaire. Vous avez dit que ce projet était inscrit dans votre programme et que donc vous aviez la
légitimité pour le mettre en œuvre. Il est vrai que vous citiez dans votre journal de campagne n° 4, un centre
évènementiel pour le quartier est  ; dans une liste où on retrouvait aussi le stade d’athlétisme, une salle de
sports de combat et des terrains de pétanque. Mais ce que vous n’avez pas dit dans votre programme, c’est
que la construction de ce centre événementiel allait entraîner la destruction de la salle Anatole France. Et cette
salle, je tiens à le souligner, les habitants de notre Ville y sont très attachés. Certains y ont fait du patin à glace,
beaucoup en profitent pour leurs quines et les associations y tiennent leurs manifestations, ce qui en fait un lieu
vivant et marqué de souvenirs. En cela cette salle fait partie du patrimoine de la Ville, car le patrimoine, ce n’est
pas que des qualités architecturales, historiques, ou esthétiques, mais c’est aussi la somme des vécus, des
petits éléments de vie et de culture qui constituent la mémoire collective, c’est aussi cela le patrimoine. 
D’autre part dans une délibération du Conseil Municipal du 17 décembre 2015, au sujet de la construction du
parc Aqualudique et du choix du site, il a été un temps envisagé à Picquecailloux, il est indiqué dans cette
délibération que le site de Picquecailloux ne pouvait convenir compte tenu des risques liés à la plateforme
industrielle Eurenco. Donc, j’aimerais comprendre pourquoi la municipalité de l’époque a renoncé à construire
le  centre  Aqualudique à  cet  endroit-là,  mais  pourquoi  vous envisagez d’y  construire  aujourd’hui  un centre
événementiel ? J’avais souligné lundi la nature particulière du site où la nappe phréatique affleure, et nous
avons vu ce mardi ce que cela pouvait entraîner en cas de fortes précipitations. 
Enfin, au sujet de votre légitimité à conduire les projets structurants, je ne le conteste pas, mais je vous rappelle
simplement ces chiffres  : sur 20 180 votants inscrits à Bergerac, vous avez obtenus 2 997 suffrages. Aussi, je
vous demande, comme vous y êtes engagé dans votre programme pour tout projet structurant, à organiser sur
ce sujet un référendum local, ce qui prouverait à nos habitants votre attachement à la démocratie locale. Je
vous remercie. »

M. LE MAIRE : « Avant que je réponde, est-ce qu’il  y a d’autres interventions par rapport  à la question de
Madame LEHMANN ? »

M. FREL : « Encore une fois se pose la question de l’utilité de ce centre événementiel quand on sait qu’il y a, à
l’heure actuelle avec l’ensemble des salles, uniquement de Bergerac 4000 places assises, 6000 places debout
de disponibles, pourquoi engager encore une fois les finances de la CAB à hauteur de 12 000 000 € HT et les
finances de la Ville à hauteur, si je ne me trompe pas, je vous parle de mémoire, mais vous saurez me corriger,
d’1 200 000 sur ce projet là aussi HT, quand on sait que nous n’arrivons pas à sortir un budget fonctionnement
positif depuis la nuit des temps, ne conviendrait-il pas effectivement se retourner vers les Bergeracois comme
le propose notre collègue, se retourner vers les Bergeracois, leur poser la question ? Vous allez me répondre,
consultation  publique  etc…  comme  il  a  été  répondu  lors  de  la  séance  de  la  CAB.  Simplement,  cette
consultation publique, et c’est vos propres collègues qui nous l’ont dit, s’est contentée d’interroger les forces
vives ou je ne sais plus comment ça a été, mais il y a effectivement quelques acteurs sociaux économiques qui
ont été interrogés, mais Bergerac ou quelques acteurs associatifs, mais Bergerac n’est pas constitué que de
ces personnes-là, il y a un grand nombre de personnes, 27 000 personnes qui résident, qui habitent dans notre
Ville et qui auraient peut-être envie de s’exprimer une fois de plus sur un projet dont on n’avait jamais évoqué le
coût durant la campagne des élections municipales. »

M. LE MAIRE : « Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Non. Alors comme j’ai dit tout à l’heure à Monsieur
FREL sur le fait  que les politiques gardaient  les journaux électoraux de leurs concurrents au moment des
élections, je suis sûr  Madame LEHMANN que quand vous me dites que dans le journal n° 4, vous avez vu
inscrit le centre événementiel sur le quartier est, c’était un journal le n° 4, qui était un journal synthétique, qui
reprenait les projets par quartier et qui n’était pas sur du développement écrit de notre programme électoral.
En revanche retrouvez le programme n° 3 qui a été distribué dans tout Bergerac, et je vais vous relire cette
phrase  puisque  je  l’ai  lue  en  Conseil  Communautaire  lundi  soir,  si  vous  reprenez  nos  engagements  sur
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l’alliance  Ville-CAB,  le  point  n°  6  était  : de  manière  structurante,  il  y  a  nécessité  de  créer  un  centre
événementiel à Picquecailloux en lieu et place de la salle Anatole France qui nous fait aujourd’hui défaut et
deviendra  une véritable  vitrine  pour  notre  Agglomération.  Je  vous  laisse à  disposition  la  partie  journal  de
campagne. 
Vous me parlez  de légitimité,  Madame LEHMANN,  il  y  a  un mode de scrutin  en France,  je  ne  suis  pas
législateur, on n’a pas de législateur autour de la table, peut-être aurons nous quelques parlementaires dans
quelques années autour de la table,  je  ne sais  pas quelles sont  les ambitions des uns et  des autres.  En
attendant, nous faisons et nous appliquons la loi. La loi électorale, elle est ainsi faite, il y a eu un 1er tour, tous
ceux qui avaient plus de 10 % ont pu se maintenir au second tour, certains ont souhaité faire des alliances
contre nature et d’autres sont restés fidèles à leur équipe, à leur programme. Ceux qui se sont maintenus au
second tour, il y a eu un second tour de scrutin, les électeurs bergeracois ont voté et nous étions en tête le soir
du second tour.  Nous avons donc toute la  légitimité pour  agir  et  pour mettre en œuvre notre  programme
électoral sur Bergerac. 
Nous  avions,  dès  2018  et  l’annonce  de  ma candidature  aux  élections  municipales,  annoncé le  soutien  à
Frédéric DELMARES, en tant que président de l’Agglomération et le travail  de concertation Ville-CAB. Dès
2018, il y a eu de la concertation qui a été réalisée sur l’ensemble du territoire par rapport aux grands projets,
aux grands projets structurants, au développement de notre territoire, ce que l’on attend du Bergeracois dans
10-20 ou 30 ans. Et nous avons sorti des projets structurants sous le mandat précédent, la Véloroute voie
verte, le Parc Aqualudique, la Maison des Vins et du Tourisme. Et sur ce mandat nous devons également faire
des projets structurants, comme ce centre événementiel, comme un pôle culturel sur la place Gambetta, et
nous devrons continuer avec les autres maires de l’Agglomération d’investir sur des centres-bourgs, investir sur
l’ensemble des communes pour rendre l’ensemble du territoire attractif. 
La salle Anatole France, on est tous d’accord pour dire qu’elle est vieillissante, elle est énergivore, elle n’est
plus adaptée à la réalité économique et associative de notre territoire, on doit passer à l’échelon du dessus, on
doit pouvoir en plus de ce qui est organisé aujourd’hui dans la salle Anatole France, pouvoir organiser des
congrès, des séminaires. Nous devons avoir une offre économique plus attractive pour notre territoire, d’où la
démolition  de la  salle  Anatole  France pour  la  construction  d’un centre  événementiel.  Centre  événementiel
adopté  largement  en  Conseil  Communautaire  lundi  soir.  Cet  équipement  est  un  équipement  qui  va  être
construit sur Bergerac et il est normal que la ville-centre, qui en aura un grand usage, participe financièrement à
la construction de celui-ci. Tout comme la CAB financera ce qui sera construit, réalisé, réhabilité sur la Ville de
Bergerac et on le voit avec le stade d’athlétisme. 
En ce qui concerne le coût, le coût est quasiment le même que la Véloroute Voix Verte, et nous avons été
chercher  des subventions.  Sur  à  peu près 11 millions d’euros  de coût  estimé aujourd’hui,  avant  la  phase
d’avant-projet  définitif  de l’architecte,  avant  la  consultation qui  permettra à des entreprises du territoire  de
pouvoir travailler et œuvrer et avoir des emplois sur notre territoire. Comme le maire de Lamonzie-Saint-Martin
ou de Razac de Saussignac vous a rappelé l’autre soir les clauses d’insertion, la possibilité pour des personnes
qui n’ont pas de diplôme, qui n’ont pas d’emploi, de pouvoir intégrer ces clauses d’insertion, d’avoir un premier
pied dans le monde de l’emploi, d’avoir une première formation et demain, d’avoir une sortie positive sur de
l’emploi. Sur le coût de fonctionnement, aujourd’hui nous avons la salle Anatole France, nous avons la salle
Louis Delluc, qui ont des coûts de fonctionnement pour la Ville de Bergerac, seulement la Ville de Bergerac,
pour des outils qui servent à l’ensemble du territoire. 
Demain,  partageons,  partageons  les  coûts  d’investissement,  partageons  les  coûts  de  fonctionnement,
partageons  cette  capacité  qu’aura  cette  salle  à  nous  accompagner  sur  le  développement  économique,
touristique.  Et  donc nous avons un service  Vie  Associative  qui  gère  l’ensemble  des  salles  de la  Ville  de
Bergerac, que nous sommes en train de moderniser pour passer dans le nouveau siècle, arrêter de faire cette
gestion sur des tableurs Excel, mais passer sur des vrais logiciels, avec des pré-réservations en ligne, pour
gagner en temps et nous pourrons, nous ville de Bergerac également gérer ces salles comme nous le faisons
aujourd’hui  avec  la  salle  Louis  Delluc  ou  la  salle  Anatole  France.  Donc  aujourd’hui  avec  nos  partenaires
financiers, l’Etat, le Département, la Région, nous avons de vraies capacités d’investir. J’avais entendu dans le
programme  électoral  d’un  de  mes  concurrents  les  60  millions  d’euros  d’investissements  souhaités  sur  le
territoire.  On  ne  va  quand  même  pas  nous  reprocher  de  faire  des  investissements  sur  le  territoire,  qui
améliorent le cadre de vie des Bergeracois. 
Quant aux inondations, Madame LEHMANN, on sait très bien que l’ensemble du parking sera refait, l’ensemble
du parvis sera refait, et si nous utilisions des matériaux qui absorbent les eaux, et si justement avec le nouveau
service que l’on est en train de mettre en place sur la ville de Bergerac, sur la transition environnementale qui
chapeautera l’ensemble des services, si nous travaillons avec ce service, avec cet agent qui a un master en
écologie, nous trouverons des solutions justement par rapport à ces inondations. 
Donc  aujourd’hui,  nous  avons  tout  pour  réussir  sur  notre  Ville,  nous  avons  tout  pour  faire  réussir  notre
Agglomération  pour  que Bergerac rayonne largement  au-delà  de ses propres frontières,  qu’on aille  sur  le
Département, qu’on aille sur la Région, et pourquoi pas avoir des évènements à portée nationale sur notre
territoire. Et enfin je finirai par cette zone complète de Picquecailloux, sur laquelle nous souhaitons aménager
sur une partie, zone évènementielle qui est déjà existante avec la salle Anatole France, avec la salle Louis
Delluc, mais qui ne convient pas avec tout l’usage des voitures. Au lieu d’avoir tout un espace piétons sur la
plaine des Sports de Picquecailloux, une partie évènementielle, une partie sportive. Et c’est ainsi qu’on pourra
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avancer et faire avancer notre territoire et nous aurons d’autres projets structurants pour le territoire et j’espère
que  vous  serez  à  nos  côtés,  que  vous  nous  accompagnerez  parce  que  c’est  important  pour  réussir  sur
Bergerac. »

M. FREL : « Je vous remercie pour ce long développement, par contre, pour être clair, vous refusez de mettre
ce projet devant les Bergeracois, et d’organiser un référendum, c’est sur la question, c’est bien ça ? Juste une
réponse en trois mots. »

M. LE MAIRE : «  Monsieur FREL, ce projet était dans notre programme électoral, la concertation a eu lieu
pendant plus d’un an et demi, nous avons gagné les élections, nous avons un programme et nous le mettrons
en place. Donc nous ne refusons absolument pas le débat,  et d’ailleurs nous l’avons réalisé dans la salle
Anatole France avec les utilisateurs réguliers de la salle Anatole France, avec des responsables associatifs,
avec des responsables de chambres consulaires, avec toutes celles et ceux qui ont souhaité travailler à nos
côtés sur l’élaboration d’un vrai programme de territoire. Donc cette concertation, elle a eu lieu Monsieur FREL.
Troisième question, alors Monsieur BENFEDDOUL, comme vous êtes arrivé en retard, on avait commencé par
une minute de silence pour Maître GAILLARD, et on a parlé ensuite des inondations, donc on peut refaire la
même chose si vous le souhaitez. Je vous laisse poser votre question et comme ça vous pourrez entendre la
réponse en restant. »

M. BENFEDDOUL : «  Si vous avez évoqué, ce n’est pas la peine. D’abord, je tiens à remercier quand même
les services et vous-même, parce que j’ai envoyé la question ce matin et donc, je ne respectais pas le délai de
48 h donc, et comme il y avait un article 5 du règlement qui, ce matin, n’a pas encore été adopté, donc vous
n’étiez pas obligé de retenir ma question, mais je vous en remercie.
Simplement, je ne sais pas si vous avez tout développé mais hier j’ai vu beaucoup de dégâts dans la Ville mais
surtout au centre de radiologie. Je ne sais pas si vous l’avez évoqué. Vous ne l’avez pas évoqué. 
Donc ma question, c’est en rapport avec ça. Vous savez qu’il y a à la clinique Pasteur, il y avait des dégâts de
ce centre de radiologie et malheureusement des radiologues qui étaient obligés d’arrêter l’activité. Nous savons
tous l’activité générée par ce centre et l’importance d’avoir ce centre aujourd’hui à Bergerac. Nous avons un
territoire qui souffre beaucoup de la désertification médicale et ça serait  vraiment dommage que ce centre
arrête son activité aujourd’hui. Nous sommes en pleine crise sanitaire et aujourd’hui beaucoup de Bergeracois
utilisent soit l’IRM, soit les scanners dans ce centre. Donc j’ai eu une discussion avec les radiologues de la
clinique  Pasteur  qui  me  parlent  de  l’importance  d’avoir  l’état  de  catastrophe  naturelle  pour  pouvoir  être
indemnisés  par  les  assurances.  Et  donc j’ai  rapidement  alerté  les  services  de la  Ville.  Je  remercie  aussi
Monsieur PAPATANASIOS qui a rapidement répondu à ma demande. La question, si j’ai bien compris il va
falloir beaucoup de demandes de Bergeracois pour accélérer cette procédure, même si le centre de radiologie
est important à Bergerac, mais est-ce qu’il y a beaucoup de Bergeracois qui demandent cet état de catastrophe
naturelle ? Est-ce que la Ville va faire cette demande rapidement ? Est-ce que en attendant, si jamais il y a un
problème de ce centre de radiologie,  on ne pourrait  pas avoir,  vous-mêmes, rapidement une réunion avec
l’ARS, pour voir comment l’activité de ce centre puisse continuer à Bergerac ? Merci. »

M.  LE  MAIRE :  « Merci  Monsieur  BENFEDDOUL.  C’est  vrai  qu’il  y  a  un  règlement  intérieur  au  Conseil
Municipal mais je laisserai toujours la parole aux élus et quand il y a des questions à poser vous pourrez les
poser. Il est certain qu’en ayant les questions un peu avant, si c’est plutôt un peu technique, ça nous permet de
vous répondre précisément sur les choses, mais nous souhaiterons à chaque fois répondre à l’ensemble de
vos interventions.
Donc je l’ai dit en début de séance, nous avons été appelés par pas mal de personnes sur Bergerac, dès 4h30
du matin, les services de la Ville, de la CAB ont été sur place, je ne vais pas revenir dessus on a fait le point
tout à l’heure. Ce qui est certain c’est qu’on a aujourd’hui listé un nombre de personnes qui ont alerté la mairie
de Bergerac pour des inondations, avec des photos. Donc on avait laissé jusqu’à ce midi pour qu’il y ait un
maximum  de  personnes  qui  puissent  nous  solliciter  et  donc  depuis  cet  après-midi,  la  demande  de
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle a été signée et a été envoyée au Préfet de Bergerac avec la
liste des interventions qui ont été faites par les pompiers de Bergerac, avec la liste des Bergeracois qui nous
ont  sollicités  pour  nous  faire  part  des  inondations  de  façon  à  ce  qu’ils  puissent  être  recontactés  le  plus
rapidement possible. Cette demande elle est bien en cours, nous serons très attentifs à ce qu’elle soit suivie et
à ce qu’on puisse accompagner au mieux et les Bergeracois et les institutions qui ont été touchées. On a
rappelé en début de séance les Papillons Blancs avec le foyer Augieras  ; les pompiers eux-mêmes avec la
caserne et également la clinique Pasteur que l’on a évoquée. Donc tout ce que l’on pourra faire, tout ce que l’on
pourra mettre en œuvre pour accompagner Pasteur, les Papillons Blancs, les pompiers, les Bergeracois qui ont
été touchés nous le ferons. Vous pouvez compter sur nous et je tiens à vous remercier de nous avoir sollicités
puisque vous avez su solliciter à temps les services et de la Ville et de la CAB. Et je vous rappelle que les
services sont à l’écoute de l’ensemble des citoyens et de l’ensemble des élus, et je tiens à vous remercier. 
Mesdames, Messieurs, s’il n’y a pas d’autres questions, je tiens à vous remercier. Je lève la séance, bonne
soirée à tous. »
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PROCES-VERBAL

Approbation des procès-verbaux des séances précédentes

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L 2122.22)

1 Décisions prises par le Maire et les Adjoints dans le cadre des délégations reçues du Conseil
Municipal (art L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales)

2 Rapport annuel sur la délégation de service public du camping municipal « La Pelouse » - Année
2019

3 Rapport annuel sur la délégation de service public du stationnement payant – Année 2019

4 Rapport d’activité de la fourrière de véhicules – Année 2019

5 Rapport annuel du délégataire du service public d’assainissement – Année 2019

6 Rapport annuel sur la délégation de service public du crématorium – Année 2019

7 Rapport annuel sur la délégation de service public de la Guinguette – Année 2019

8 Rapport annuel de la Régie Autonome d’Abattage du Bergeracois – Année 2019

POUR DELIBERATION

9 Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal

10 Election  des  membres  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  et  élection  des  membres  de  la
Commission des Délégations de Service Public

11 Election  des  représentants  au  Centre  Départemental  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale (CDG 24)

12 Election d’un représentant à la SEMIPER

13 Admissions en non-valeur – Exercice 2020

14 Prise en charge du déficit constaté dans la régie de recettes et d’avance du Centre Social la
Brunetière 

15 Attribution d’une subvention à l’association Cyrano Commerces Bergerac (ACCB) Exercice 2020 

16 Attribution de bourses pour l’accompagnement d’athlètes de haut niveau – Ana DELAHAIE –
Shani BRU

17 Piscine de Picquecailloux - Fin de la mise à disposition

18 SEM Urbalys – Demande de garantie d’emprunt pour l’opération de construction de 18 logements
situés 11 au 19 rue ST Michel à Bergerac

19 Délibération fixant le montant des indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des conseillers
municipaux  Modification indemnités

20 Mise à disposition d’un agent auprès de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise dans le
cadre du Plan Local d’Insertion à l’Emploi (PLIE)

21 Approbation du projet  scientifique et  culturel  du Centre  d’Interprétation de l’Architecture et  du
Patrimoine

22 Raccordement électrique – Foyer des jeunes – Convention de servitude entre la Ville et le SDE 24

23 Réfection  de  chaussée  rue  Mounet  Sully  et  giratoire  Bellegarde  -  Convention  Ville/
CAB/Département

24 Convention de refacturation de travaux entre la Ville et la SAS SYNONIM Programmes

25 Vente d’une propriété 1 avenue Paul Doumer à Monsieur GIROD 

26 Echange sans soulte des parcelles André Lévêque avec Monsieur LAGERE

27 Foires attractives, marchés et marché couvert – Tarif d’occupation du domaine public à compter
du 1er octobre 2020

AFFAIRES DIVERSES 

QUESTIONS DIVERSES
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